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0. Management Summary  

Le canton de Vaud connaît un surpeuplement carcéral marqué depuis environ 15 ans. 

Les quelque 250 nouvelles places de détention créées durant cette période n’ont rien 

changé à cette situation. Les mesures prises par le Service pénitentiaire vaudois (SPEN), 

à savoir le recours accru à d’autres formes d’exécution, qui a permis de libérer environ 

70 places de détention par an, ainsi que le fait que 170 à 200 détenus vaudois purgent 

leur peine hors du canton, n’ont pas non plus permis de détendre la situation. Les places 

de cellules créées ou libérées ont été à chaque fois immédiatement (ré)occupées, voire 

suroccupées. Ces mesures n’ont pas permis de réduire le taux d’occupation des prisons 

cantonales et des zones carcérales vaudoises, et ce malgré une nette diminution de la 

criminalité dans le canton de Vaud durant les années 2016 jusqu’en 2020. 

Les efforts importants consentis ces dernières années par le département et le service 

pénitentiaire compétents en matière de construction et d’administration n’ont eu que 

peu d’effets. Ainsi, les quelque 500 places de détention supplémentaires1 mises à 

disposition des autorités de poursuite pénale vaudoises ces dernières années ont été 

rapidement épuisées. Si la construction de nouvelles places de cellules reste nécessaire, 

elle ne suffira pas à elle seule à résoudre le problème du surpeuplement carcéral d’une 

façon durable.  

Selon les déclarations des groupes professionnels concernés, les facteurs énumérés ci-

après contribuent au surpeuplement carcéral dans le canton de Vaud :  

• Une très grande frontière avec la France, en grande partie non sécurisée, en 

particulier la proximité géographique de Lyon, combinée à la prospérité 

économique de l'Arc lémanique ; cette situation de départ constitue un point de 

départ idéal pour la criminalité en bande ou organisée ;  

• Avec plus de 140 000 habitants, la ville de Lausanne est la quatrième plus grande 

métropole de Suisse. Elle dispose d'une offre culturelle et d'une vie nocturne très 

développées. La ville ne dort pour ainsi dire jamais. De plus, comme dans toutes les 

grandes villes, les drogues sont facilement disponibles. Le trafic de drogue est souvent 

aux mains d'étrangers qui ne disposent pas d'un permis de séjour régulier. Ce 

phénomène pourrait expliquer pourquoi de nombreux étrangers sans permis de 

séjour sont incarcérés dans le canton de Vaud, car ce groupe de délinquants 

présente régulièrement un risque de fuite. 

• La politique actuelle du canton de Vaud en matière de drogues, qui est axée sur la 

lutte répressive contre la toxicomanie. Dans son rapport Deal de Rue de décembre 

2018, l’École des Sciences criminelles (ESC) indiquait que la seule réponse sécuritaire 

ne suffisait pas et qu’il était essentiel d’envisager une « action coordonnée impliquant 

tous les acteurs du champ sécuritaire et socio-sanitaire ». Selon la stratégie nationale, 

l’objectif de la politique suisse en matière de drogue est de minimiser la 

consommation de drogues et ses conséquences négatives. À cette fin, elle repose 

sur les quatre piliers que sont la prévention, la thérapie, la réduction des risques et la 

répression. 

• L'opération Strada se concentre sur la délinquance dans l'espace public des grandes 

villes du canton de Vaud. Outre les infractions contre le patrimoine, les délits liés à la 

drogue jouent un rôle important dans l'espace public. L'intensification de la présence 

policière dans l'espace public, accompagnée d'une activité de contrôle accrue, 

constitue une des raisons du grand nombre d’incarcération de personnes étrangères 

 
1 250 + 70 + 170 = 490.  
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sans permis de séjour, car cette catégorie de personnes étrangères présente un 

risque de fuite élevé2. Dès lors elle ne peut pas bénéficier de formes alternatives à la 

peine privative de liberté ferme.  

Comparé aux autres cantons, on constate que Vaud prononce un grand nombre de 

peines privatives de liberté sans sursis ainsi que de détentions provisoires et de sûretés, 

souvent de longues durées. Ce canton se distingue aussi par le plus grand nombre de 

mesures pénales ordonnées en vertu des art. 59 et 64 CP, à savoir les mesures 

institutionnelles pour le traitement de troubles mentaux et les internements. Les chiffres 

publiés par l’Office fédéral de la statistique (OFS) indiquent par ailleurs que la détention 

provisoire dans le canton de Vaud dure en moyenne 98 jours, soit 2,5 fois plus longtemps 

que la moyenne nationale (39 jours). De plus, toujours selon les informations de l’OFS, le 

canton de Vaud affiche un taux supérieur à la moyenne des détentions préventives 

avec des durées de plus d’un an par rapport à sa population, avec 13,5 % des détentions 

préventives qui durent plus d’un an pour une part de population de 9,4 %. Ces deux 

éléments contribuent certainement au surpeuplement carcéral vaudois.  

Dans ce contexte, notons encore que selon les chiffres publiés par l’OFJ (Office fédéral 

de la justice), 11,3 % de toutes les condamnations prononcées en 2020 au titre de la loi 

sur les stupéfiants (LStup) l’ont été dans le canton de Vaud, et 24 % de toutes les peines 

privatives de liberté sans sursis prononcées en Suisse pour crime ou délit en lien avec la 

LStup. Il conviendrait toutefois d’analyser et de croiser plus en détails ces données pour 

mieux comprendre ces statistiques, et notamment de les corréler au nombre de 

prévenus (ce qui exigerait un travail de recherche plus approfondi avec des données 

statistiques peu accessibles, voire non disponibles actuellement). Ainsi, s’ils peuvent 

constituer des éléments d’explication au surpeuplement carcéral vaudois, ces chiffres 

mériteraient d’être approfondis pour mieux comprendre les corrélations et causalités 

entre les différentes problématiques carcérales et judiciaires vaudoises mentionnées 

dans ce rapport. 

En février 2023, le canton de Vaud disposait de 764 places de détention réparties sur 6 

établissements de détention. Ce chiffre correspond à 10,7 % de toutes les places de 

détention disponibles en Suisse. Pour rappel, la population du canton de Vaud 

représente 9,4 % de tous les habitants de Suisse. Le phénomène du surpeuplement 

carcéral vaudois ne s’expliquerait donc pas, à première vue, par un nombre insuffisant 

de places de détention à disposition dans ce canton en comparaison avec les autres 

cantons. Toutefois, la construction de nouvelles places s’avère nécessaire en raison de 

la situation actuelle des besoins de la chaîne pénale et de la vétusté de certains sites. 

Par ailleurs, il convient de rappeler qu’une partie des places de détention vaudoises ont 

une vocation concordataire et sont parfois attribuées à des régimes particuliers de 

détention, tels que les femmes, les mineurs et la haute sécurité. 

En résumé, force est de constater que la criminalité vaudoise génère plus de cas de 

détention que le système pénitentiaire vaudois ne peut en absorber. Le nombre de cas 

de détention préventive et de détention pour motifs de sûreté ainsi que leur durée, de 

même que le nombre et la durée des peines privatives de liberté prononcées sans sursis 

ou encore les mesures institutionnelles constituent également un facteur central de la 

surcharge carcérale.  

Pour remédier durablement au surpeuplement carcéral, il faudrait vraisemblablement 

adopter une approche multifactorielle, bénéficiant d’un large soutien politique et qui 

 
2 Sur les 556 demandes de détention provisoire formulées par le ministère public en 2022, 337 concernaient 

des enquêtes STRADA, soit 60,6 % de toutes les demandes de détention provisoire, cf. Rapport du Collège 

des procureurs sur l’activité du Ministère public pour l’année 2022, p. 33.  
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s’étalerait approximativement sur trois ou quatre législatures. Comme le passé nous l’a 

appris, des solutions ponctuelles et uniques ne permettront pas d’améliorer la situation 

de manière probante et permanente.  

À la fin du présent rapport, l’expert émet des recommandations pour tenter de 

solutionner durablement le problème du surpeuplement des établissements 

pénitentiaires vaudois. 

Il s’agit notamment d’élaborer une stratégie commune de politique criminelle cantonale 

ainsi qu’un concept politique global de lutte contre les effets nocifs des addictions si le 

poids des infractions à la LStup sur le système carcéral venait à se confirmer. Dans le 

cadre d’une nouvelle politique cantonale coordonnée en matière de drogues, il 

importerait de prioriser et de privilégier les piliers de la prévention, de la thérapie et de la 

réduction des risques. 

L’expert recommande en outre de mettre en œuvre avec détermination le projet de 

nouvel établissement pénitentiaire des Grand-Marais au Pôle pénitentiaire du Nord 

vaudois (Orbe), qui vise la création d’ici 10 ans environ de 410 nouvelles places de 

détention conformes à la loi et aux standards, autrement dit d’accorder à ce projet la 

priorité politique et financière nécessaire, afin de remédier durablement à la 

surpopulation carcérale. 

Finalement, l’expert recommande de réaliser dans les plus brefs délais la construction et 

l’exploitation d’un établissement de détention provisoire modulaire d’environ 250 cellules 

individuelles pour lutter rapidement et efficacement contre le surpeuplement des 

prisons. De l’avis de l’expert, ce projet doit lui aussi figurer au rang des priorités politique 

et financière. 

Toutefois, comme indiqué ci-dessus, afin de corroborer les hypothèses posées dans la 

présente analyse sur les origines de la surpopulation carcérale vaudoise, une étude plus 

détaillée devrait être menée. En effet, la présente analyse se fonde sur des chiffres 

disponibles au niveau cantonal ou fédéral mais requiert d’être approfondie via des 

données plus précises. Ceci permettra de confronter le profil de la criminalité vaudoise 

à d’autres cantons semblables et d’avancer des explications potentielles relatives à 

l’application du droit pénal dans le canton de Vaud. Une recherche plus poussée 

apporterait également un éclairage sur les pratiques judiciaires ou administratives 

vaudoises qui peuvent engendrer des retards dans les procédures ayant un impact sur 

le flux des entrées et sorties en détention, créant ainsi des goulets d’étranglement. Dans 

tous les cas, au regard des contraintes en matière de délais et moyens pour rédiger le 

présent document, les constats de l’expert ci-dessous sont à considérer comme une 

première analyse. 
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I. Contexte  

1. Cadre du mandat d’expertise  

Le canton de Vaud est confronté à une situation de surpopulation carcérale chronique 

depuis l’année 2009, c’est-à-dire depuis une quinzaine d’années3. Cette situation 

engendre diverses problématiques, notamment la rétention de personnes dans les zones 

carcérales des polices vaudoises au-delà du délai légal de 48 heures. Malgré l’adoption 

d’une série de mesures coordonnées au sein de la chaîne pénale vaudoise pour lutter 

contre ce phénomène et malgré un taux de criminalité en baisse significative jusqu’en 

20204, la situation carcérale tendue perdure. La future prison des Grands-Marais 

permettra de disposer de 410 places de détention à l’horizon 2032. Dans l’intervalle, et 

afin de répondre à une pression politique constante, le Département de la jeunesse, de 

l’environnement et de la sécurité du canton de Vaud (DJES) a chargé l’expert 

pénitentiaire soussigné, en date du 27 avril 2023, d’élaborer une étude sur la situation de 

surpopulation carcérale dans le canton de Vaud et sur les possibilités d’action. 

 

Selon le mandat du DJES, les objectifs principaux de l’étude devaient être les suivants : 

 

• dresser un bilan des mesures prises ces dix dernières années : 

• analyser d’éventuelles options qui n’auraient pas été examinées et les 

approfondir ; 

• proposer des pistes de réflexion et objectiver leur faisabilité. 

 

À cet effet, il s’agissait notamment d’analyser les situations et questions suivantes : 

 

• les facteurs générant le taux d’incarcération élevé dans le canton de Vaud ; 

• les motifs pour lesquels les cantons alémaniques ne sont pas confrontés à ce 

problème ; 

• les pistes de réflexion envisagées et les mesures engagées depuis une décennie ; 

• les chiffres de la détention et leur évolution depuis 2011 (date d’entrée en vigueur 

du code de procédure pénale). 

 

L’expert présente ci-après les résultats de son travail avec les précautions d’usage 

s’agissant des données à sa disposition et les cautèles indiquées dans la première partie 

de ce document.  

 

L’expert fonde ses conclusions notamment sur les éléments suivants : 

 

• les entretiens du 12 avril 2023 avec le chef du DJES et la secrétaire générale 

adjointe du DJES ainsi qu’avec le chef du service pénitentiaire vaudois ; 

 

• les entretiens du 6 juin 2023 avec la secrétaire générale adjointe du DJES ainsi 

qu’avec le chef du service pénitentiaire vaudois, portant sur une analyse 

statistique générale des raisons du surpeuplement carcéral vaudois effectuée par 

l’expert ; 

 
3 Cf. Rapport sur la politique pénitentiaire au conseil d’Etat vaudois, SPEN janvier 2016, p. 1. 
4 Cf. OFS T 19.03.02.02.02.01.02a: Condamnations et personnes adultes condamnées pour un délit ou un 

crime dans le canton de Vaud. Selon les chiffres de l’OFS le canton de Vaud enregistrait en 2008 10'439 

condamnations pour arriver en 2014 à 15'196 affaires. Les condamnations diminuaient après 2014 fortement, 

pour arriver à un total de 10'888 en 2020. Dès 2021 les condamnations sont de nouveau en augmentations : 

11'218 condamnations en 2021, et 11'195 en 2022.  
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• l’analyse des documents mis à disposition, notamment :  

o les statistiques pertinentes publiées par  

▪ l’Office fédéral de la statistique (OFS), rubrique 19, Criminalité et droit pénal5 ; 

▪ le Centre suisse de compétences en matière d’exécution des sanctions 

pénales (CSCSP), monitorage de la privation de liberté6 ; 

▪ le service pénitentiaire vaudois, Données statistiques du SPEN : édition 2021 ; 

 

o les fiches de projet de la Direction de l’architecture et de l’ingénierie (DAI) 

concernant l’ensemble des projet de construction et de rénovation du SPEN , 

notamment le document trimestriel de suivi DJES/DEIEP concernant 

l’infrastructure SPEN – Prisons, daté du 25 avril 2023 ;  

 

o les actes des Assises de la chaîne pénale du 20/21 juin 2013 et du 10 décembre 

2018 ;  

 

o l’addendum au Rapport sur la politique pénitentiaire au Conseil d’État vaudois, 

soit une mise à jour du chapitre 7 du Rapport sur la politique pénitentiaire 

vaudoise, selon la décision du Conseil d’État du 3 février 2021 ;  

 

o l’exposé des motifs et le projet de loi modifiant la loi pénale vaudoise du 19 

décembre 1940 et réponses aux interventions parlementaires « Deal de rue », 

datés de septembre 20217 ; 

 

o les Rapports de la Commission des visiteurs du Grand Conseil et les 

déterminations du Conseil d’État, pour la période du 1er juillet 2020 au 30 juin 

20218 et pour la période du 1er juillet 2021 au 30 juin 20229 ; 

 

o la motion - 22_MOT_7 - Jean-Marc Nicolet et consorts au nom de la Commission 

des visiteurs du Grand Conseil - Mettre fin aux conditions illégales de détention 

dans les zones carcérales10, ainsi que le rapport de la Commission thématique 

des affaires juridiques chargée d’examiner la motion - 22_MOT_7 - Jean-Marc 

Nicolet11, daté d’octobre 202212.  

 

Sur décision du Chef du DJES des premiers éléments d’analyse ainsi qu’un questionnaire 

y relatif a été transmis aux partenaires de la chaîne pénale, soit aux représentants de la 

Ville de Lausanne, du Tribunal cantonal, du Ministère public ainsi qu’à la Police 

cantonale et au Service de la population.  

 

Ensuite, l’expert rencontrait les personnes suivantes pour un entretien visant à discuter 

ces premiers éléments d’analyse : 

 

 
5 Criminalité et droit pénal | Office fédéral de la statistique (admin.ch).  
6 Monitorage de la privation de liberté | CSCSP (skjv.ch). 
7 21_LEG_120.  
8 Daté de février 2022, 21_PAR_21. 
9 Daté de décembre 2022, 22_PAR_37. 
10 22_MOT_7. 
11 RC-MOT (22_MOT_7). 
12 La motion a été prise en considération par le Grand Conseil en date du 21 mars 2023 avec un délai de 

réponse pour le Conseil d’État jusqu’au 20 mars 2024.  
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• le matin du 15 décembre 2023, les représentants du Service de la population du 

canton de Vaud : M. S. Maucci, Chef de Service, M. J.-V. Rieder, Chef de la Division 

asile et retour, et Sandra Jean, Conseillère personnelle de Mme la Conseillère d’Etat 

Isabelle Moret ainsi que Frédéric Rouyard, responsable de la communication, Service 

de la population ; 

 

• l’après-midi du 13 décembre 2023, les représentants de la Ville de Lausanne : M. P.-

A. Hildbrand, conseiller municipal, et M. S. Volper, chef de la Police judiciaire ; 

 

• le matin du 15 janvier 2024, les représentants du Ministère public du canton de Vaud : 

M. E. Kaltenrieder, Procureur général, et MM. les Procureurs généraux adjoints F. 

Danthe et L. Maye ; 

 

• le matin du 17 janvier 2024, les représentants de la Police cantonale : Mme Sylvie Bula, 

Commandante, M. Alexandre Girod, Chef de la police de sûreté ; 

 

• l’après-midi du 18 janvier 2024, les représentants du Tribunal cantonal : Mme Marie-

Pierre Bernel, Président du Tribunal cantonal, M. Joël Krieger, Président de la Chambre 

des recours pénale et M. Pierre-Henri Winzap, Président de la Cour d’appel. 

 

Les remarques et compléments émis lors de cette phase de consultation ont permis 

d’enrichir les premiers éléments d’analyse. Ces échanges ont notamment soulevé 

différentes problématiques, par exemple sur les corrélations statistiques et la qualité des 

données à disposition, et il a été décidé qu’une étude scientifique plus détaillée devait 

être conduite. 

2. Situation actuelle et bilan des mesures prises durant les dix dernières années 

Les établissements de détention avant jugement du canton de Vaud sont confrontés à 

une surpopulation carcérale importante depuis 2009. En décembre 2011, les taux 

d’occupation allait jusqu’à 170 % pour la Prison du Bois-Mermet et à 145 % pour la Prison 

de la Croisée13. Cette situation ne se limite d’ailleurs pas seulement aux prisons, mais est 

aussi fortement perceptible dans les zones carcérales de la Police cantonale à la 

Blécherette et de la Police municipale de Lausanne à l’Hôtel de police lausannois.  

 

L’état de surpeuplement carcéral ne s’est pas amélioré dans le courant des dix à quinze 

dernières années. Même si les autorités politiques responsables ont augmenté la 

capacité d’accueil cellulaire d’environ 25014 places durant la dernière législature, et 

 
13 Cf. OFS T 19.03.02.02.02.01.02a: Condamnations et personnes adultes condamnées pour un délit ou un 

crime dans le canton de Vaud. Selon les chiffres de l’OFS le canton de Vaud enregistrait en 2008 10'439 

condamnations pour arriver en 2014 à 15'196 affaires. Les condamnations diminuaient après 2014 fortement, 

pour arriver à un total de 10'888 en 2020. Dès 2021 les condamnations sont de nouveau en augmentations : 

11'218 condamnations en 2021, et 11'195 en 2022. 
14 Construction de 80 places pour l’exécution des peines privatives de liberté dans un cadre sécurisé aux 

EPO (Colonie fermée des EPO) et de 80 places pour la détention avant jugement à la Prison de la Croisée. 

Création de 40 places supplémentaires avec l’ouverture de l’établissement du Simplon à Lausanne pour 

l’exécution des peines privatives de liberté en semi-détention et en travail externe. Finalement, inauguration 

de l’établissement de détention pour mineurs et jeunes adultes « Aux Léchaires » à Palézieux, avec une 

capacité d’accueil de 36 places, qui a permis de transformer 20 places de détention pour mineurs à la 

Prison de la Croisée en places de détention provisoire pour hommes adultes. En résumé, le Conseil d’État a 

augmenté la capacité d’accueil en détention avant jugement de 100 places, et la capacité d’accueil pour 

l’exécution des peines privatives de liberté en milieu fermé de 80 places. De plus, il a créé 70 places de 

détention supplémentaires pour les régimes particuliers, soit en milieu ouvert, pour améliorer les chances de 

réinsertion des personnes détenues et pour la détention des mineurs.  
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malgré le fait que la criminalité dans le canton de Vaud était entre 2014 et 2020 en 

diminution constante15, le taux d’occupation des prisons pour la détention avant 

jugement et celui des zones carcérales de la police n’ont pas diminué. 

 

Afin de pouvoir mettre le plus grand nombre possible de cellules à la disposition des 

autorités judiciaires, le Service pénitentiaire vaudois (SPEN) a massivement étendu les 

formes alternatives d’exécution au cours des dernières années. Ainsi, en 2021, le recours 

accru du SPEN à la semi-détention (SD), à la surveillance électronique (SE) et au travail 

d’intérêt général (TIG) a permis d’économiser 67 places de détention en régime 

ordinaire, soit l’équivalent d’une prison de taille moyenne de 67 places16.  

 

Toutes ces mesures de lutte contre le surpeuplement carcéral n’ont cependant pas 

permis d’améliorer durablement la situation. Au 31 mars 2023, les établissements 

pénitentiaires vaudois enregistraient toujours un taux d’occupation de 117 %. À la même 

date, la Prison du Bois-Mermet était occupée à 166 % et la Prison de la Croisée à 140 %. 

Il s’ensuit le dédoublement systématique des cellules dans ces établissements, ce qui 

veut dire que les détenus ne disposent souvent que de la moitié de l’espace de vie en 

cellule prévu par les dispositions légales, soit 5-6 m2 au lieu des 12 m2 prévus par la 

Confédération17.  

 

Pour la période de janvier 2022 à mars 2023, le canton de Genève a enregistré le taux 

d’occupation carcérale le plus bas en décembre 2022 et janvier 2023, avec 108 %, et le 

taux d’occupation le plus élevé en mars 2022, avec 115 %. Durant la même période, les 

prisons vaudoises ont connu leur taux d’occupation le plus élevé avec 119 % en février, 

mars et mai 2022. Ce chiffre est le chiffre le plus haut à l’échelle nationale. Le taux 

d’occupation le plus bas, avec un taux d’occupation de 115 %, a été recensé pendant 

les mois d’octobre, novembre et décembre 2022.  

 

Tous les autres cantons romands ont affiché un taux d’occupation beaucoup plus bas 

dans leurs établissements cantonaux respectifs durant la période de référence 

mentionnée, entre 91 % et 58 %. Dans les cantons alémaniques, le phénomène de 

surpopulation carcérale systématique et prolongée n’est pas connu.  

 

En résumé, ces chiffres démontent que seuls les cantons de Vaud et Genève sont 

confrontés à un surpeuplement carcéral chronique et prolongé. Dans le canton de 

Vaud, cette situation se présente depuis les années 2009. 

 

La situation dans les zones carcérales de la police présente le même tableau. Dans son 

arrêt du 1er juillet 2014, le Tribunal fédéral suisse avait déjà constaté, dans le cas du 

recours d’un détenu dénonçant les conditions de détention dans une zone carcérale 

vaudoise, que l’enfermement de personnes dans des cellules sans fenêtre, éclairées 

artificiellement en permanence pendant 24 heures par jour, constituait un traitement 

dégradant au sens de l’article 3 CEDH si la détention durait plus de 24 heures18. En raison 

de ces conditions de détention dégradantes, le canton de Vaud avait dû verser une 

indemnisation pécuniaire au détenu en question. De plus, de telles conditions de 

détention conduisent régulièrement à une réduction de peine. 

 
15 Assises de la chaîne pénale 2018, p. 2.  
16 Cf. pour cela chapitre II. 5. du présent rapport.  
17 Cf. pour cela : Benjamin F. Brägger/Joëlle Vuille, Dimension et aménagement des cellules, dans : Lexique 

pénitentiaire suisse, De l’arrestation provisoire à la libération conditionnelle, Brägger/Vuille (Ed.), Bâle 2016, 

p. 166 ss. 
18 ATF 140 I 246 ; cf. aussi l’arrêt du TF du 17 juillet 2015, 6B_573/2015.  
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Depuis 2012 déjà, la Commission des visiteurs du Grand Conseil dénonce la détention de 

personnes pendant plus de 48 heures dans des zones carcérales. Et depuis 2015, la 

commission n’a de cesse de recommander au Conseil d’État de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour que la durée de détention maximale autorisée soit respectée. 

La situation ne s’est pas pour autant améliorée. Dans les zones carcérales de la Police 

cantonale vaudoise à la Blécherette et de l’Hôtel de Police de Lausanne, et malgré la 

mise en place de mesures pour améliorer les conditions de détention, celles-ci restent 

inacceptables et les personnes continuent d’y être détenues bien au-delà des 48 heures, 

ce qui est illégal considérant l’art. 27 de la loi vaudoise d’introduction du Code de 

procédure pénale suisse (LVCPP). De janvier à novembre 2021, la durée médiane de 

détention était de 6 jours à la zone carcérale de la Blécherette et de 10 jours à l’Hôtel 

de Police de Lausanne. Trop souvent (jusqu’à 93 % des personnes), les personnes sont 

détenues plus de 48 heures19, en violation de la législation vaudoise, ainsi qu’en violation 

de la CEDH comme retenu par le Tribunal fédéral20. 

 

Le fait qu’un organe ad hoc de coordination des acteurs de la chaîne pénale vaudoise 

se réunisse régulièrement depuis 2013 peut être considéré comme un point positif. Cet 

organe est aujourd’hui présidé par le chef du DJES. Le surpeuplement carcéral et la 

collaboration interinstitutionnelle figurent régulièrement à l’ordre du jour de ces séances, 

qui réunissent des responsables politiques et opérationnels de tous les partenaires de la 

chaîne pénale vaudoise.  

 

Parmi les effets positifs des réunions de l’organe de coordination des acteurs de la chaîne 

pénale vaudoise, on peut mentionner la conclusion d’accords concernant l’arrestation 

de personnes signalées au système de recherches informatisées de police (RIPOL)21, 

l’amélioration des procédures de travail entre les autorités compétentes en cas 

d’expulsion des personnes détenues et le fait que les libérations conditionnelles 

accordées par les tribunaux vaudois se soient rapprochées de la moyenne nationale22. 

 

En résumé, force est de constater que la création de quelque 250 places de détention 

supplémentaires ainsi que l’économie de 67 autres grâce au recours accru à des 

régimes d’exécution alternatifs n’ont pas permis de réduire le taux d’occupation des 

prisons cantonales et des zones carcérales vaudoises, et ce malgré une nette diminution 

de la criminalité dans le canton de Vaud durant les années 2016 jusqu’en 2020. Le 

surpeuplement carcéral y est aujourd’hui quasi identique à ce qu’il était en 2011 et 

demeure unique en Suisse, à l’exception du canton de Genève. 

 

 

  

 
19 Rapport de la Commission des visiteurs du Grand Conseil 22_PAR_37, p. 16 s.  
20 Cf. aussi Rapport de la Commission des visiteurs du Grand Conseil 23_PAR_27, pour la période du 30 juin 

2022 au 30 juin 2023.  
21 Cf. pour cela : Christian Clerici, Inscription au système de recherches informatisées de police (RIPOL), dans : 

Lexique pénitentiaire suisse, De l’arrestation provisoire à la libération conditionnelle, Brägger/Vuille (Ed.), Bâle 

2016, p. 315 ss.  
22 Cf. pour cela chapitre II. 6. du présent rapport. 
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II. Analyse statistique  

Le chapitre II passe en revue les principaux chiffres relatifs à la criminalité, au mode 

d’action de la police, du Ministère public et des tribunaux, ainsi que du Service 

pénitentiaire vaudois qui est chargé de faire exécuter les sanctions pénales ordonnées 

par le pouvoir judiciaire. Les chiffres vaudois sont à chaque fois comparés aux chiffres 

nationaux et à la moyenne nationale, aux chiffres de quatre cantons choisis de Suisse 

alémanique (ZH, BE, AG, SG) ainsi qu’à ceux de tous les cantons romands réunis dans le 

Concordat latin sur l’exécution des peines23.  

L’analyse des données statistiques démontre des corrélations qui peuvent servir 

d’indicateur pour donner des réponses à la question pourquoi le canton de Vaud 

connaît un surpeuplement carcéral massif sur une aussi longue période. Elle ne permet 

toutefois pas de poser des hypothèses consolidées dans la mesure où une approche 

scientifique exigerait d’examiner chaque incarcération individuellement pour en extraire 

les motifs et ainsi pouvoir comparer avec une incarcération pour les mêmes motifs dans 

un autre canton.  

 

  

 
23 Le Concordat latin du 10 avril 2006 sur la détention pénale des adultes (CL) regroupe 7 cantons : Fribourg, 

Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève, Jura et le Tessin. 
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1. Données statistiques de base24  

1.1. Population résidante permanente, établissements de détention et places de 

détention25 

1.1.1. Tableau 1 : population résidante permanente dans les cantons considérés et 

pourcentage par rapport à la population de la Suisse ainsi que le pourcentage 

de la population résidante permanente étrangère26 

Rang Canton Nombre d’habitants Pourcentage par 

rapport à la 

population de la 

Suisse 

Proportion 

d'étrangers dans la 

population résidante 

permanente en 

Suisse par canton27 

0 Suisse 8 738 791 100 % 26,0 % 

1 Zurich 1 564 228 17,9 % 27,7 % 

2 Berne 1 047 111 12 % 17,0 % 

3 Vaud 822 790 9,4 % 33,2 % 

4 Argovie 702 894 8 % 26,2 % 

5 Saint-Gall  519 136 5,9 % 25,5 % 

6 Genève 509 269 5,8 % 41,0 % 

8 Valais 353 085 4 % 23,7 % 

9 Tessin 352 156 4 % 28,1 % 

10 Fribourg 329 735 3,8 % 23,7 % 

16 Neuchâtel 176 127 2 % 25,6 % 

20 Jura 73 776 0,8 % 15,2 % 

 

Le canton de Vaud est le troisième plus peuplé de Suisse. Au 31 décembre 2021, 822 790 

personnes résidaient sur son territoire, ce qui représente un pourcentage de 9,4 % de la 

population suisse. 

Selon les indications de l’OFS, c'est le canton de Genève qui comptait au 31 décembre 

2022 le plus grand pourcentage d'étrangers dans sa population résidente permanente. 

41 % des résident du canton de Genève ne disposait pas du passeport suisse ; suivi du 

canton de Bâle-Ville avec 37,3 %. Le canton de Vaud arrive en troisième position de la 

Suisse avec 33,2 % de personnes de nationalité étrangère par rapport à la population 

résidente totale. Cela signifie qu'une personne sur trois résidant légalement dans le 

canton de Vaud ne dispose pas du passeport suisse. Le canton de Vaud se situe ainsi 

au-dessus de la moyenne nationale, qui est de 26 % d’étrangers dans la population 

résidente permanente28. 

 
24 Cf. Konkordanz-Tabelle NWI-CH / OSK:  

www.konkordate.ch/organisation/interkonkordatliche-und-interkantonale-koordination-und-

harmonisierung et 62. Tätigkeitsbericht der Organe des Strafvollzugskonkordats der Nordwest- und 

Innerschweiz für das Jahr 2021, p. 4 ss: https://www.konkordate.ch/taetigkeitsberichte.  
25 OFS, Statistique de la privation de liberté, 31.01.2022: 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/kataloge-

datenbanken/tabellen.html?dyn_prodima=901245&dyn_publishingyearend=2022&dyn_title=Freiheitsentzu

g%2C%20Insassenbestand%20am%20Stichtag.  
26 État au 31.12.2021.  
27 État au 31.12.2021, cf. https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293759/umfrage/auslaenderanteil-in-

der-schweiz-nach-kantonen/.  
28 28 Cf. https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293759/umfrage/auslaenderanteil-in-der-schweiz-

nach-kantonen/; cf. aussi ci-après le tableau 10.  
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1.1.2. Tableau 2 : comparaison des trois concordats sur l’exécution des peines : 

Concordat de la Suisse centrale et du Nord-Ouest (NWI-CH) / Concordat de la 

Suisse orientale (OSK) / Concordat latin (CL) : date de référence 31 janvier 2022 

Concordats  

Population résidante 

permanente / 

Pourcentage par rapport 

à la population suisse 

Nombre de 

journées de 

détention 2021 

Pourcentage par 

rapport aux 

journées de 

détention de la 

Suisse 

Nombre de 

places de 

détention 

Pourcentage par 

rapport aux places 

de détention de la 

Suisse 

Concordats : 

Nombre de 

détenus pour 

100’000 habitants / 

Taux d’occupation 

des établissements 

en pourcent 

NWI-CH29 : 3 352 000 = 38,4% 749 300 = 32,4% 2444 = 33,3% NWI-CH: 63 / 86,4% 

OSK30 : 2 768 000 = 31,6% 606 800 = 26,3% 2287 = 31,2% OSK: 60 / 72,2% 

CL31 : 2 617 000 = 30,0% 953 800 = 41,3% 2610 = 35,5% CL: 97 / 97,2% 

 

1.1.3. Tableau 3 : Comparaison de la population résidante permanente dans les 

cantons considérés et pourcentage par rapport à la population de la Suisse ainsi 

nombre de places de détention et taux d’occupation des établissements32 

Rang Canton Nombre 

d’habitants 
Pourcenta

ge par 

rapport à 

la popu-

lation de 

la Suisse 

Nombre 

de places 

de 

détention 

Taux 

d’occupa

tion des 

établisse-

ments 

Taux 

d’occupa

tion des 

établisse-

ments en 

% 

Nombre 

de places 

de 

détention 

pour 

100’000 

habitants : 

 

Effectif de 

détenus 

pour 

100’000 

habitants : 

 

0 Suisse 8 738 791 100 % 6650 7099 94% 81 76 

1 Zurich 1 564 228 17,9 % 1310 1128 86,1% 84 72 

2 Berne 1 047 111 12 % 940 886 94% 90 85 

3 Vaud 822 790 9,4 % 787 904 115% 96 110 

4 Argovie 702 894 8 % 471 441 94% 67 63 

5 Saint-Gall  519 136 5,9 % 287 271 94% 55 52 

6 Genève 509 269 5,8 % 726 798 110% 142 157 

8 Valais 353 085 4 % 268 194 72% 76 55 

9 Tessin 352 156 4 % 296 249 84% 71 84 

10 Fribourg 329 735 3,8 % 289 276 96% 88 84 

16 Neuchâtel 176 127 2 % 172 154 90% 98 87 

20 Jura 73 776 0,8 % 45 32 71% 61 43 

 

 
29 Le concordat sur l'exécution des peines de la Suisse centrale et du Nord-Ouest (NWI-CH) regroupe 11 

cantons : Berne, Lucerne, Uri, Schwyz, Obwald et Nidwald, Zoug, Soleure, Bâle-Ville et Bâle-Campagne et 

Argovie. 
30 Le concordat sur l'exécution des peines de la Suisse orientale (OSK) regroupe 8 cantons : Zurich, Glaris, 

Schaffhouse, Appenzell Rhodes-Extérieures et Appenzell Rhodes-Intérieures, Saint-Gall, Grisons et Thurgovie. 
31 Le Concordat latin du 10 avril 2006 sur la détention pénale des adultes (CL) regroupe 7 cantons :  Fribourg, 

Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève, Jura et le Tessin. 
32 Cf. Monitorage de la privation de liberté, mois de novembre 2023, https://www.skjv.ch/fr/nos-

services/monitorage-de-la-privation-de-liberte.  
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1.1.4. Discussion 

En préambule à cette analyse, il est nécessaire de rappeler que ces chiffres et statistiques 

offrent une image partielle, mais instructive, de l’éco-système judiciaire et carcéral 

vaudois. Ils constituent des éléments d’explication au surpeuplement carcéral vaudois. 

Cependant, il conviendrait d’analyser et de croiser plus en détail ces données pour 

mieux comprendre ces éléments statistiques, notamment de les corréler au nombre de 

prévenus (ce qui exigerait un travail de recherche plus approfondi avec des données 

statistiques peu accessibles, voire non disponibles actuellement). Ainsi, s’ils peuvent 

constituer des éléments d’explication au surpeuplement carcéral vaudois, ces chiffres 

mériteraient d’être approfondis pour mieux saisir les corrélations entre les différentes 

problématiques carcérales et judiciaires vaudoises mentionnées dans ce rapport. 

Les cantons du NWI-CH recensent 38,4 % de la population suisse et disposent d’un tiers de 

toutes les places de détention de la Suisse, soit 33,3 %. Ce pourcentage des places de 

détention correspond à peu près au pourcentage du nombre des journées de détention 

purgées dans ces cantons (32,4 %).  

Dans l’OSK, le pourcentage du nombre d’habitants (31,6 %) est plus grand que le 

pourcentage des journées de détention exécutées (26,3 %). Cependant, le nombre des 

places de détention disponibles (31,2 %) correspond parfaitement au nombre d’habitants 

(31,6 %). Or, le pourcentage du nombre de jours détention (26,3 %) est nettement inférieur 

au nombre de places de détention à disposition (31,2 %). Il en résulte un taux d’occupation 

plus faible que celui du NWI-CH, soit le taux d’occupation le plus bas de Suisse. 

Les sept cantons du Concordat latin recensent 30,0% des habitants de la Suisse. Ils 

réunissent 35,5 % des places de détention de la Suisse et exécutent 41,3% des journées de 

détention de la suisse. Même si le chiffre des places de détention est proportionnellement 

plus élevé que le pourcentage du nombre d’habitants, les cantons du Concordat latins 

souffrent d’un manque de places de détention.  

Enfin, il faut souligner le nombre très élevé d’incarcérations pour 100 000 habitants dans le 

Concordat latin par rapport aux concordats de Suisse alémanique. Avec 97 détenus pour 

100 000 habitants, le taux d’incarcération est de plus d’un tiers plus élevé dans les cantons 

romands et le Tessin que dans les cantons alémaniques.  

Avec 10, 7 % des places de détention de la Suisse, le canton de Vaud présente une valeur 

légèrement supérieure à sa population qui est de 9,7 % des habitants de la Suisse. Ainsi, le 

canton de Vaud compte 96 places de détention pour 100’000 habitants, pour une 

moyenne suisse de 81 places de détention pour 100’000 habitants. Ces 96 places détention 

pour 100’000 habitants qui sont largement supérieures à la moyenne nationale, ne suffisent 

cependant pas à accueillir tous les détenus du canton de Vaud selon les standards et les 

normes aujourd’hui en vigueur, puisque l’effectif de détenus pour 100’000 habitants est de 

110 dans le canton de Vaud.  

Avec 110 détenus pour 100000 habitants, le canton de Vaud affiche le deuxième taux le 

plus élevé de Suisse. Ce chiffre n'est dépassé que par le canton de Genève, avec 157 

détenus pour 100000 habitants. 

En comparaison, en 2019, la France comptait 103 détenus pour 100 000 habitants, la 

Finlande seulement 51, l’Allemagne 71, l’Italie 102 et l’Autriche 98. Les prisons françaises 

enregistraient un taux d’occupation de 120 %, révélateur du mal chronique qu’est la 
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surpopulation carcérale en France33. Mais notons ici que le 28 février 2023 la Prison de la 

Croisée était occupée à 138 % et la Prison du Bois-Mermet à 169 %34. 

1.2. Capacité des places de détention 

1.2.1. Généralités  

Selon les statistiques du Monitorage de la privation de liberté du Centre suisse de 

compétences en matière d’exécution des sanctions pénales (CSCSP), la Suisse disposait 

en février 2023 de 7’146 places de détention réparties sur 89 établissements de détention, 

soit 80 places de détention par établissement en moyenne suisse. 

 

1.2.2. Tableau 4 : population résidante permanente et places de détention à 

disposition dans les cantons considérés 

Rang Canton Pourcentage 

de la 

population 

cantonale par 

rapport à la 

population 

suisse 

Nombre de 

places de 

détention à 

disposition dans 

le canton35 

Pourcentage 

des places de 

détention dans 

le canton par 

rapport aux 

places de 

détention en 

Suisse 

1. Zurich 17,9 % 1326 18,55 % 

2. Berne 12 % 928 13 % 

3. Vaud 9,4 % 764 10,7 % 

4. Argovie 8 % 485 6,8 % 

5. Saint-Gall  5,9 % 296 4,1 % 

6. Genève 5,8 % 726 10,15 % 

8. Valais 4 % 253 3,5 % 

9. Tessin 4 % 296 4,1 % 

10. Fribourg 3,8 % 300 4,2 % 

16. Neuchâtel 2 % 172 2,4 % 

20. Jura 0,8 % 45 0,6 % 

 

1.2.3. Analyse statistique de la population résidante permanente dans les cantons 

considérés et places de détention à disposition 

En février 2023, le canton de Vaud disposait de 764 places de détention réparties sur 6 

établissements de détention. Ce chiffre correspond à 10,7 % de toutes les places de 

détention en Suisse. Pour rappel, la population du canton de Vaud représente 9,4 % de 

la population suisse. Les établissements de détention vaudois disposent en moyenne de 

127 places de détention. 

Au vu de ces chiffres, on constate que le canton de Vaud fait partie des cantons qui, en 

pourcentage, disposerait d’un peu plus de places de détention que d’autres cantons si 

 
33 https://de.wikipedia.org/wiki/Liste_der_L%C3%A4nder_nach_Gef%C3%A4ngnisinsassen (30.05.2023) ; 

Frankreichs Gefängnisse sind extrem überfüllt, NZZ am Sonntag, 14.05.2023 p. 7. 
34 Cf. tableau 1.2.4. ci-après.  
35 Cf. Monitorage de la privation de liberté du CSCSP, Monitorage de la privation de liberté | CSCSP (skjv.ch), 

état au 28.02.2023 (16.05.2023). 
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le seul critère de la population résidante entrait en ligne de compte. Le critère de la 

population est un facteur courant et utilisé dans des études internationales.36 Toutefois, 

d’autres critères tels que le nombre de prévenus pourraient par ex. être pris en compte. 

En comparaison avec d'autres cantons, le canton de Vaud ne présente pas un nombre 

de places de détention trop faible par rapport à sa population résidante permanente. 

Il est intéressant de noter que les cantons d’Argovie et Saint-Gall, qui ont un nombre de 

places de détention inférieur à la moyenne en termes de population résidante 

permanente, ne connaissent pas le phénomène du surpeuplement carcéral. 

A ce stade, ceci ne permet pas de tirer des liens de causalité solides mais offre une 

image de la situation carcérale latine.  

1.2.4. Tableau 5 : établissements de détention vaudois selon la capacité et le taux 

d’occupation37 

Rang Établissement Capacité Occupation Taux d’occupation 

1. Établissements de la Plaine 

de l’Orbe (EPO) 

324 316 98 % 

2. Prison de la Croisée 211 292 138 % 

3. Prison du Bois-Mermet 100 169 169 % 

4. Prison de la Tuilière 65 64 98 % 

5. Établissement du Simplon 40 30 75 % 

6. Établissement de détention 

pour mineurs et jeunes 

adultes « Aux Léchaires » 

24 26 108 % 

Total :  764 897 117 % 

 

1.2.5. Discussion  

Il ressort du tableau ci-dessus que les deux prisons préventives du canton de Vaud, la 

Prison de la Croisée et la Prison du Bois-Mermet, connaissent une très forte surpopulation 

carcérale. Ainsi, 461 personnes étaient incarcérées en détention avant jugement dans 

ces deux prisons à la date du 28.02.2023, pour un nombre de places régulier de 311. Dès 

lors, il en ressort un manque de 150 places de détention préventive au minimum dans le 

canton de Vaud, sans compter la réserve de places supplémentaires indispensable, 

d’une part, pour permettre aux autorités de poursuite pénale de bien faire leur travail et, 

d’autre part, pour tenir compte de l’accroissement de la population. 

Notons ici que, ces dernières années, les autorités pénitentiaires vaudoises ont 

régulièrement placé 190 à 200 personnes condamnés dans des établissements 

pénitentiaires extra-cantonaux (172 en avril 2023). Cette solution permet de mettre à 

disposition des établissements vaudois un maximum de places pour la détention 

préventive. Ainsi, en 2021, 34,8 % de toutes les personnes placées dans des 

établissements vaudois de privation de liberté se trouvaient en détention préventive38. À 

titre de comparaison, ce taux était nettement plus bas dans les deux concordats 

 
36 Cf. Conseil de l’Europe, La surpopulation carcérale reste problématique en Europe, selon les statistiques 

pénales annuelles du Conseil de l'Europe de 2023, https://www.coe.int/fr/web/portal/-/prison-

overcrowding-remains-a-problem-in-europe-council-of-europe-s-annual-penal-statistics-for-2023 
(06.06.2024).  
37 Monitorage de la privation de liberté CSCSP, état au 28.02.2023.   
38 Données statistiques du SPEN 2021, p. 19. 



Page - 19 -   

 

Rapport concernant la situation de la surpopulation carcérale vaudoise 

 

pénitentiaires de Suisse alémanique, avec 22,9 % pour le NWI-CH et 28,8 % pour l’OSK39.  

En résumé, on peut constater que si le surpeuplement des prisons vaudoises n’a pas 

encore totalement débordé, c’est grâce aux quelque 200 incarcérations extra-

cantonales40. Pour le dire autrement : il manque au canton de Vaud pour couvrir ses 

besoins actuels environ 150 à 200 places de détention préventive et 200 places 

supplémentaires pour l’exécution des peines privatives de liberté, sans compter les 

besoins futurs en lien avec la croissance démographique et les évolutions de la 

criminalité. 

Il convient de souligner par ailleurs que les conditions de détention dans les prisons 

préventives du canton de Vaud ne correspondent plus aux normes en vigueur41, non 

seulement du fait de la surpopulation permanente, mais aussi à cause de la vétusté des 

bâtiments et de leur mauvais état général d’entretien. Les crédits d’investissements 

prévus à cet effet constituent une nécessité sine qua non. 

  

 
39 OFS T 19.04.01.22 & T 19.04.01.23 (24.05.2023). 
40 Données statistiques du SPEN 2021, p. 26. 
41 Cf. notamment l’Orientation de la Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux 

de justice et police (CCDJP) du 17 novembre 2023 concernant la détention provisoire et la détention pour 

des motifs de sûreté, https://kkjpd.ch/newsreader-fr/orientation-concernant-la-detention-provisoire-et-la-

detention-pour-les-motifs-de-surete.html.  
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1.3. Tableau 6 : comparaison statistique entre les deux concordats de Suisse 

alémanique et le concordat de Suisse latine  

NWI-CH OSK CL 

Le concordat sur l’exécution des 

peines de la Suisse centrale et du 

Nord-Ouest et (NWI-CH) regroupe 11 

cantons : Berne, Lucerne, Uri, 

Schwyz, Obwald et Nidwald, Zoug, 

Soleure, Bâle-Ville et Bâle-

Campagne et Argovie42. 

Le concordat sur l’exécution des 

peines des cantons de Suisse 

orientale (OSK) regroupe 8 cantons : 

Zurich, Glaris, Schaffhouse, Appenzell 

Rhodes-Extérieures et Appenzell 

Rhodes-Intérieures, Saint-Gall, Grisons 

et Thurgovie43. 

Le Concordat latin du 10 avril 2006 

sur la détention pénale des adultes 

(CL) regroupe 7 cantons : Fribourg, 

Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève, 

Jura et le Tessin44. 

Chiffres clés 2022 et 2023 : OFS T 19.04.01.22 & T 19.04.01.23: État au 31.01.2022 

/ 31.01.202345 

OFS T 19.04.01.24 : État au 31.01.2022 

/ 31.01.2023 

Population résidante 

permanente totale : 

3 352 000 / 3 377 000 (38,3 %) 

Population résidante 

permanente totale : 

2’768’000 / 2 796 00 (31,7 %) 

Population résidante 

permanente : totale 

2’617’000 / 2 640 000 (30 %) 

Population résidante 

permanente étrangère : 

739 243 = 32,9 %46 

Population résidante 

permanente étrangère : 

713 738 = 31,9 % 

Population résidante 

permanente étrangère : 

791 406 = 35,2 % 

Nombre de places de 

détention : 

2444 / 2393 

Nombre de places de 

détention :  

2287 / 2181 

Nombre de places de 

détention : 

2610 / 2622 

Nombre d’établissements 

pénitentiaires étatiques :  

32 / 32 

Nombre d’établissements 

pénitentiaires étatiques : 

32 / 30 

Nombre d’établissements 

pénitentiaires étatiques : 

27 / 27 

Nombre moyen de places de 

détention par établissement 

pénitentiaire : 

76,4 / 74,8 

Nombre moyen de places de 

détention par établissement 

pénitentiaire : 

71,5 / 72,7 

Nombre moyen de places de 

détention par établissement 

pénitentiaire : 

96, 6 / 97,1 

 Nombre de places de détention 

pour 100’000 habitants : 

73 / 71 

Nombre de places de détention 

pour 100’000 habitants : 

83 / 78 

Nombre de places de détention 

pour 100’000 habitants : 

100 / 99 

Effectif de détenus pour 100’000 

habitants : 

63 / 62 

Effectif de détenus pour 100’000 

habitants :  

60 / 63 

Effectif de détenus pour 100’000 

habitants : 

97 / 98 

Taux d’occupation en % : 

86,4 % / 87,5 % 

Taux d’occupation en % :  

72,7 % / 80,5 % 

Taux d’occupation en % :  

97, 2 % / 99,0 % 

 
42 Cf. Strafvollzugskonkordat - Portrait (konkordate.ch) (15.05.2023).  
43 Cf. Ostschweizer Strafvollzugskonkordat | Home (osk-web.ch) (15.05.2023).  
44 Cf. Concordat adultes – La Conférence latine des chefs des Départements de justice et police (cldjp.ch) 

(15.05.2023)  
45 OFS, Tableaux | Office fédéral de la statistique (admin.ch) 15.05.2023).  

46 Pourcentage en relation avec la population résidante permanente étrangère totale de la suisse qui 

englobait 2 244 387 personnes au 31 janvier 2022, cf. 

https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293722/umfrage/auslaender-in-der-schweiz-nach-kantonen/.  
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1.4. Tableau 7 : comparaison statistique entre le Concordat latin sur l’exécution des 

peines et le canton de Vaud 

CL47 Canton de Vaud 

OFS T 19.04.01.24 : état au 31.01.2022 / 

31.01.2023 

Chiffres clés 2023 : OFS T 19.04.01.23: état 

au 31.01.202348 

Population résidante permanente :  

2 617 000 / 2 640 000  

30 % de la population suisse 

Population résidante permanente : 

822 790 au 31.12.2021 

9,4 % de la population suisse  

Population résidante permanente étrangère : 

791 406 = 35,2 %49 

Population résidante permanente étrangère : 

272 521 = 33,2 %, cela correspond à 12,1 % de 

la totalité des étranges résidents en Suisse50 

Nombre de places de détention : 

2610 / 2622 = 

36,4 % des places de détention en Suisse  

Nombre de places de détention :51 

764 =  

10,6 % des places de détention en Suisse 

Nombre d’établissements pénitentiaires 

étatiques :  

27 / 27 

Nombre d’établissements pénitentiaires 

étatiques : 

6 

Nombre moyen de places de détention 

par établissement pénitentiaire : 

96, 6 / 97,1 

Nombre moyen de places de détention 

par établissement pénitentiaire : 

127 

Nombre de places de détention pour 

100 000 habitants : 

100 / 99 

 Nombre de places de détention pour 

100 000 habitants52 : 

93 

Effectif de détenus pour 100 000 

habitants : 

97 / 98 

Effectif de détenus pour 100 000 

habitants53 : 

109  

Taux d’occupation en % ; 

97,2 % / 99,0 % 

Taux d’occupation en %54 : 

117 % 

 
47 Pour rappel, le Concordat latin du 10 avril 2006 sur la détention pénale des adultes regroupe les 7 cantons 

de Fribourg, Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève, Jura et le Tessin. 
48 OFS, Tableaux | Office fédéral de la statistique (admin.ch) 15.05.2023).  
49 Pourcentage en relation avec la population résidante permanente étrangère totale de la suisse qui 

englobait 2 244 387 personnes au 31 janvier 2022, cf. 

https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293722/umfrage/auslaender-in-der-schweiz-nach-kantonen/.  
50 Pourcentage en relation avec la population résidante permanente étrangère totale de la suisse qui 

englobait 2 244 387 personnes au 31 janvier 2022, cf. 

https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293722/umfrage/auslaender-in-der-schweiz-nach-kantonen/.  
51 État au 28.02.2023.  
52 État au 28.02.2023. 
53 État au 28.02.2023. 
54 État au 28.02.2023. 
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1.5. Données statistiques selon nationalité et statut de séjour 

1.5.1. Tableau 8 : incarcérations en exécution des peines et mesures selon nationalité 

et statut de séjour55 

 Entité Année Nombre 

d’incarcérations 

totales 

Citoyens 

suisses 

Personnes 

étrangères 

Dont avec 

permis B/C 

Dont autres 

étrangers 

ou sans 

permis  

1. Suisse  2011 8 695 36,2 % 63,8 % 31,3 % 68,7 % 

  2015 9 396 31,9 % 68,1 % 27,4 % 72,6 % 

  2019 9 298 35,2 % 64,8 % 32,0 % 68, % 

 

2. NWI-CH 2011 3 361 45,2 % 54,8 % 36,4 % 63,6 % 

  2015 3 840 38,9 % 61,1 % 30,9 % 69,1 % 

  2019 3 997 39,1 % 60,9 % 34,6 % 65,4 % 

 

3. OSK 2011 2 386 33,3 % 66,7 % 34,3 % 65,7 % 

  2015 2 314 34,9 % 65,1 % 32,5 % 67,5 % 

  2019 2 241 40,3 % 59,7 % 37,8 % 62, 2% 

 

4. Concordat latin 2011 2 832 27,3 % 72,7 % 23,3 % 76,7 % 

  2015 3 185 21,0 % 79,8 % 21,0 % 79,8 % 

  2019 3 028 26,3 % 73,7 % 25,8 % 74,2 % 

 

5.  Canton de Vaud  2011 940 19,6 % 80,4 % 21,6 % 78,4 % 

  2015 998 16,0 % 84,0 % 16,7 % 83,3 % 

  2019 823 21,3 % 78,7 % 22,8 % 77,2 % 

 

  

 
55 OFS : Evaluation spéciale du 2 octobre 2023 ainsi que calculs effectués par l’expert. Chiffres sans les 

régimes de la détention préventive ou de sûreté.  
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1.5.2. Tableau 9 : Condamnation pour délit ou crime du Code pénal selon nationalité 

et statut de séjour pour l’an 201956 

Rang Canton Part des 

étrangers 

dans la 

population 

résidante 

permanent

e en Suisse 

par canton 

au 31 

décembre 

202257 

Total des 

condam-

nations 

pour délit 

ou crime 

du Code 

pénal 

Dont citoyens 

suisses  

Dont 

personnes 

étrangères 

Dont avec 

permis B/C 

Dont autres 

étrangers ou 

sans permis 

0. Suisse 26,0 % 35 228 45,1 % 54,9 % 50,1 % 49,9 % 

1. Zurich 27,7 % 5 192 47,5 % (7) 52,5 % 49,5 % 50,5 % 

2. Berne 17,0 % 4 490 55,4 % (1) 44,6 % 54,0 % 46,0 % 

3. Vaud 33,2 % 3 938 39,8 % (10) 60,2 % 56,6 % 43,4 % 

4. Argovie 26,2 % 2 044 49,8 % (5) 50,2 % 63,4 % 36,6 % 

5. Saint-Gall  25,5 % 1 619 45,9 % (8) 54,1 % 55,3 % 44,7 % 

6. Genève 41 % 4 126 27,0 % (11) 73,0 % 36,1 % 63,9 % 

8. Valais 23,7 % 1 214 50,9 % (3) 49,1 % 45,1 % 54,9 % 

9. Tessin 28,1 % 1 329 40,2 % (9) 59,8 % 45,2 % 54,8 % 

10. Fribourg 23,7 % 1 430 49,6 % (6) 50,4 % 61,4 % 38,6 % 

16. Neuchâtel 25,6 % 1 309 50,7 % (4) 49,3 % 61,4 % 38,6 % 

20. Jura 15,2 % 297  52,5 % (2) 47,5 % 41,1 % 58,9 % 

 

  

 
56 OFS : Evaluation spéciale du 2 octobre 2023 ainsi que calculs effectués par l’expert.  
57 Cf. https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293759/umfrage/auslaenderanteil-in-der-schweiz-nach-

kantonen/.  
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1.5.3. Tableau 10 : Condamnation pour délit ou crime de la loi sur les stupéfiants et 

statut de séjour pour l’an 201958 

Rang Canton Part des 

étrangers 

dans la 

population 

résidante 

permanente 

en Suisse par 

canton au 

31 

décembre 

202259 

Total des 

condam-

nations 

pour 

délit ou 

crime à 

la LStup 

Dont citoyens 

suisses  

Dont 

personnes 

étrangères 

Dont avec 

permis B/C 

Dont autres 

étrangers 

ou sans 

permis 

0. Suisse 26,0 % 5 526 42,3 % 57,6 % 34,9 % 65,1 % 

1. Zurich 27,7 % 931 45,7% (8) 54,3 % 45,9 % 54,1 % 

2. Berne 17,0 % 772 53,1 % (5) 46,9 % 35,9 % 46,1 % 

3. Vaud 33,2 % 598 26,7 % (10) 73,3 % 22,8 % 77,2 % 

4. Argovie 26,2 % 131 51,1 % (6) 48,9 % 64,0 % 36,0 % 

5. Saint-Gall  25,5 % 320 55,0 % (4) 45,0 % 36,8 % 63,2 % 

6. Genève 41 % 884 11,1 % (11) 88,9 % 11,3 % 88,7 % 

8. Valais 23,7 % 168 64,3 % (1) 35,7 % 66,3 % 33,7 % 

9. Tessin 28,1 % 317 55,5 % (3) 44,5 % 55,3 % 44,7 % 

10. Fribourg 23,7 % 257 59,9 % (2) 40,1 % 72,8 % 27,2 % 

16. Neuchâtel 25,6 % 183 46,4 % (7) 53,6 % 54,1 % 45,9 % 

20. Jura 15,2 % 45  44,4 % (9) 55,6 % 40,0 % 60,0 % 

1.5.4. Discussion  

Au 31 décembre 2021, le canton de Vaud recensait 822 790 personnes qui résidaient 

légalement sur son territoire ; dont 272 521 personnes de nationalité étrangère qui étaient 

en possession d’un permis de séjour valable. Le canton de Vaud arrive ainsi en troisième 

position de la Suisse avec 33,2 % de personnes de nationalité étrangère par rapport à sa 

population résidente totale. Cela signifie qu'une personne sur trois résidant légalement 

dans le canton de Vaud ne dispose pas de passeport suisse. Le canton de Vaud se situe 

donc nettement au-dessus de la moyenne nationale, qui est de 26 % d’étrangers dans 

la population résidente permanente. Ces 272 521 personnes de nationalité étrangère 

correspondent à 12,1 % de la population résidante permanente étrangère en Suisse qui 

comptait 2 244 387 personnes étrangères au 31 janvier 2022. 

 

Les cantons de Genève et de Bâle-Ville sont les seuls qui disposent d’un pourcentage 

plus élevé en ce qui concerne le nombre des personnes de nationalité étrangère par 

rapport à la population résidente totale de ces cantons. Genève enregistre 41 % et Bâle-

Ville 37,3 % de personnes avec nationalité étrangère. A la fin du classement se trouvent 

les cantons du Jura avec 15, 2% et Rhodes Intérieures avec 11,6 % de personnes avec 

nationalité étrangère. 

 

Le grand nombre de personnes de nationalité étrangère séjournant légalement ou 

illégalement en Suisse se reflète également dans la statistique du nombre des 

incarcérations pénales. Durant la période de 2011 à 2019, le taux national de personnes 

 
58 OFS : Evaluation spéciale du 2 octobre 2023 ainsi que calculs effectués par l’expert.  
59 Cf. https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293759/umfrage/auslaenderanteil-in-der-schweiz-nach-

kantonen/.  
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incarcérées sans passeport suisse variait entre 63,8 % à 68,1 %. En d’autres termes, environ 

deux tiers de toutes les personnes purgeant une peine ou mesures au cours de cette 

période étaient des personnes de nationalité étrangère. Les personnes qui disposaient 

d’un permis de séjour B (autorisation de séjour) ou C (autorisation d’établissement) 

étaient beaucoup moins souvent incarcérées (entre 27,4 % à 32,0 %) que les personnes 

de nationalité étrangères avec un autre statut de séjour ou qui vivaient illicitement en 

suisse (entre 68,7 % à 72,6 %).  

 

Il n'y a pas de réponse officielle à la question de savoir pourquoi les deux concordats 

pénitentiaires de Suisse alémanique incarcèrent moins d'étrangers que le concordat 

latin. En Suisse alémanique, la proportion d'étrangers dans l'exécution des peines et 

mesures se situait entre 55 % et 67 % ; dans le concordat latin, entre 73 % et presque 80 %. 

Les chiffres pour le canton de Vaud sont encore plus élevés. Ainsi, la proportion 

d'étrangers exécutant une peine ou mesure était entre 79 % et 84 % durant la période 

de référence.  

 

La part très élevée de personnes de nationalité étrangères qui doit exécuter une peine 

ou une mesure dans le canton de Vaud n'a pas de lien causal direct avec la part élevée 

d'étrangers dans la population résidante permanente du canton. Bien qu'elle soit de 

33,2 %, le taux d'incarcération pénale des personnes titulaires d'un permis de séjour B ou 

C n'était que de 17 à 23 % au maximum durant la période de référence. La proportion 

très élevée d'étrangers dans l'exécution des peines et mesures du canton de Vaud est 

donc due à des personnes sans titre de séjour valable ou avec des permis de séjour 

autres que B ou C. 

 

Les cantons de Vaud et de Genève présentent une proportion de personnes de 

nationalité étrangère condamnées pour un crime ou un délit au sens du code pénal qui 

est supérieure à la moyenne suisse : 60,2% pour le canton de Vaud et 73,0% pour le 

canton de Genève. La moyenne suisse est de 54,9%. Si on met en relation les taux 

d’étrangers ayant commis des délits avec leur part dans la population résidante 

permanente, on constate que les étrangers ayant commis des délits sont surreprésentés : 

dans le canton de Vaud, 60,2% des condamnés selon le Code pénal sont des étrangers, 

pour une part de 33,2% seulement dans la population résidante.  
 

En ce qui concerne les infractions contre la loi sur les stupéfiants (LStup), on peut 

constater que seuls les cantons de Vaud et de Genève ont une proportion d'étrangers 

sans permis B ou C ou séjournant illégalement en Suisse qui est supérieure à la moyenne 

nationale. Dans le canton de Vaud, seuls 22,8 % des titulaires d'un permis B ou C ont été 

condamnés pour une infraction contre le LStup, mais 77,2 % de ces infractions ont été 

commises par des étrangers qui n'ont pas de permis B ou C ou qui séjournent illégalement 

en Suisse. Les étrangers établis dans le canton de Vaud commettent donc moins souvent 

des délits contre la LStup par rapport à leur part dans la population résidente 

permanente qui est de 33,2%. Dans tous les autres cantons analysés, la part des étrangers 

criminels au sens de LStup qui ne possèdent pas de permis B ou C ou qui séjournent 

illégalement en Suisse est inférieure à la moyenne nationale, qui est de 65,1 %. 

 

Pour conclure, il convient de souligner que la criminalité des étrangers en ce qui 

concerne les infractions contre le Code pénal n'est supérieure à la moyenne nationale 

que dans les cantons de Genève, Vaud et du Tessin. De plus, en ce qui concerne les 

infractions contre la LStup, uniquement les cantons de Genève et Vaud condamnent 

nettement plus de personnes de nationalité étrangère comparé avec la moyenne suisse. 
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Dans ce cas de figure, la moyenne suisse est de 57,6 %, le taux de condamnation est de 

73,3 % dans le canton de Vaud et de 88,9 % dans le canton de Genève. En d’autres 

termes, seulement un quart de condamnés au sens de la LStup dans le canton de Vaud 

dispose du passeport suisse, et dans le canton de Genève uniquement 11,1 % des 

condamnés au sens de la LStup sont des citoyens suisses.  

 

De nombreuses explications sont données pour éclaircir ces phénomènes : 

 

a. Comme indiqué plus haut, la moyenne de la population étrangère dans le Canton 

de Vaud est de 33,2% contre 26% pour le taux Suisse. Il n’est donc pas surprenant de 

voir ce canton avoir plus d’étrangers en détention que la moyenne suisse. 

 

b. Le Canton de Vaud est le deuxième canton le plus jeune de Suisse avec un âge 

moyen de 41,01 ans contre un taux suisse de 42,83 ans en 202260. On peut attribuer 

ce classement en grande partie à une plus forte population étrangère qui a un âge 

moyen de 36.72 ans dans le canton de Vaud. Aussi dans cette catégorie, le Canton 

de Vaud est le deuxième canton le plus jeune de Suisse. La criminologie nous 

apprend que les jeunes, notamment les jeunes hommes, sont responsables d'une 

grande partie de la délinquance. Si un canton compte beaucoup de jeunes, il en 

résulte un taux d'incarcération élevé pour ce groupe d'âge. Aussi, les risques d’avoir 

une population étrangère plus importante en prison que les autres cantons peuvent 

ainsi être expliqués car on sait que la période de délinquance se manifeste en 

générale entre 18 et 25 ans.  

 

c. De plus, le bassin lémanique est économiquement une région que l’on dit aisée. Il est 

proche de Lyon où l’on sait que la criminalité est réputée être importante, 

notamment dans ses banlieues. Il est dès lors très probable qu’il existe dans cette 

région de la Suisse beaucoup plus de criminalité étrangère dite touristique que 

pourrait connaître les cantons faisant partie de cette étude (voir tableau 9). 

 

d. Avec plus de 140 000 habitants, la ville de Lausanne est la quatrième plus grande 

métropole de Suisse. Elle dispose d'une offre culturelle et d'une vie nocturne très 

développées. La ville ne dort pour ainsi dire jamais. De plus, comme dans toutes les 

grandes villes, les drogues sont facilement disponibles. Le trafic de drogue est souvent 

aux mains d'étrangers qui ne disposent pas d'un permis de séjour régulier. Ce 

phénomène pourrait expliquer pourquoi de nombreux étrangers sans permis de 

séjour sont incarcérés dans le canton de Vaud, car ce groupe de délinquants 

présente régulièrement un risque de fuite. 

 

e. L'opération Strada se concentre sur la délinquance dans l'espace public des grandes 

villes du canton de Vaud. Outre les infractions contre le patrimoine, les délits liés à la 

drogue jouent un rôle important dans l'espace public. L'intensification de la présence 

policière dans l'espace public, accompagnée d'une activité de contrôle accrue, 

pourrait donc aussi être une des raisons du grand nombre d’incarcération de 

personnes étrangères sans permis de séjour61. 

 

 
60 Selon les statistiques OFS concernant la population ; su-d-01.01.07.  
61 Sur les 556 demandes de détention provisoire formulées par le ministère public en 2022, 337 concernaient 

des enquêtes STRADA, soit 60,6 % de toutes les demandes de détention provisoire, cf. Rapport du Collège 

des procureurs sur l’activité du Ministère public pour l’année 2022, p. 33.  
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Selon les informations obtenues par la Police cantonale et le Ministère public l’opération 

STRADA semble être indispensable pour pouvoir lutter efficacement contre la criminalité 

dans l’espace public.  

 

Les rapports sur l’opération STRADA auxquels l'expert a eu accès62 ne permettent pas de 

se faire une idée approfondie de l'utilité de cette opération. Il n'est pas possible de 

répondre à la question de savoir si l’opération STRADA a entraîné ou non une baisse 

effective de la criminalité dans l'espace public. Il n'est pas non plus possible de savoir 

comment la population évalue l'utilité de STRADA et quel est l'impact de STRADA sur les 

prisons du canton de Vaud.  

 

Selon l’avis de l’expert, il conviendrait dès lors d’analyser les conséquences de 

l’opération STRADA, après dix ans d’existence. Il faudrait notamment répondre aux 

questions posées ci-dessus. 
 

1.6. Population résidante permanente dans les cantons considérés et taux de 

criminalité 

1.6.1. Tableau 11 : population résidante permanente dans les cantons considérés et 

pourcentage du taux de criminalité par rapport à la population de la Suisse63 

Rang Canton Nombre 

d’habitants 

Pourcentage 

par rapport à la 

population de la 

Suisse 

Pourcentage du 

taux de 

criminalité par 

rapport à la 

population de la 

Suisse64 

1. Zurich 1 564 228 17,9 % 12,5 % 

2. Berne 1 047 111 12 % 13,3 % 

3. Vaud 822 790 9,4 % 10,7 % 

4. Argovie 702 894 8 % 6,4 % 

5. Saint-Gall  519 136 5,9 % 2,6 % 

6. Genève 509 269 5,8 % 10,2 % 

8. Valais 353 085 4 % 4,4 % 

9. Tessin 352 156 4 % 4,5 % 

10. Fribourg 329 735 3,8 % 4,2 % 

16. Neuchâtel 176 127 2 % 2,7 % 

20. Jura 73 776 0,8 % 0,9 % 

 

  

 
62 Le rapport annuel STRADA pour la période de juillet 2013 à juin 2014, le rapport STRADA 18 mois pour la 

période de juillet 2013 à décembre 2014 et le rapport STRADA 3 ans pour la période de juillet 2013 à juin 2016, 

classés « confidentiel ». 
63 Personnes adultes condamnées pour un délit ou un crime en 2019.  
64 OFS : T 19.03.02.02.02.01.02a, Adultes: condamnations et personnes condamnées pour un délit ou un crime, 

Suisse et cantons [dès 2008] - 2008-2021 | Tableau | Office fédéral de la statistique (admin.ch) (15.05.2023).  
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1.6.2. Tableau 12 : infractions enregistrées par la police pour 1000 habitants de la 

population résidante ; choix d’infractions du code pénal selon le canton en 

202265 

Rang Canton Vol par 

effraction/ 

introduction 

clandestine 

(art. 139) 

Escroquerie 

(art. 146) 

Infractions de 

violence66 

Dont 

brigandage 

(art. 140) 

Dont violence 

ou menace 

contre les 

autorités et les 

fonctionnaires 

(art. 285) 

0. Moyenne 

suisse  
4.1 2.8 5.3 0.2 0.4 

1. Zurich 4.4 3.4 6.8 0.4 0.5 

2. Berne 3.0 2.0 3.9 0.2 0.4 

3. Vaud 4.8 2.9 6.9 0.2 0.3 

4. Argovie 4.5 2.5 3.9 0.1 0.2 

5. Saint-Gall  3.3 2.8 4.3 0.2 0.3 

6. Genève 6.5 4.1 7.2 0.5 0.4 

8. Valais 3.2 2.5 4.8 0.1 0.1 

9. Tessin 1.7 1.1 4.8 0.1 0.1 

10. Fribourg 2.7 3.1 5.7 0.1 0.5 

16. Neuchâtel 5.5 3.7 6.5 0.4 0.4 

20. Jura 3.8 3.1 5.1 0.1 0.4 

 

  

 
65 OFS : T 19.2.1.1.3, Code pénal: choix d'infractions, selon le canton - 2009-2022 | Tableau | Office fédéral 

de la statistique (admin.ch).  
66 4) Homicides (art. 111-113/116), Lésions corporelles graves (art. 122), Lésions corporelles simples (art. 123), 

Mutilation d'organes génitaux féminins (art. 124), Voies de fait (art. 126), Participation à rixe (art. 133), 

Participation à agression (art. 134), Brigandage (art. 140), Extorsion et chantage (art. 156), Menaces 

(art. 180), Contrainte (art. 181), Mariage/partenariat forcé (art. 181a), Séquestration et enlèvement (art. 183), 

Séq./enl. Circonstances aggravantes (art. 184), Prise d'otage (art. 185), Violence ou menace contre les 

autorités et les fonctionnaires (art. 285), Contrainte sexuelle (art. 189), Viol (art. 190). 
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1.6.3. Tableau 13 : nombre des condamnations de personnes adultes pour un délit ou 

un crime en lien avec la loi sur les stupéfiants (LStup) selon le type et la durée de la 

peine principale en 202067 

Rang Canton Pourcenta

ge par 

rapport à 

la 

population 

de la 

Suisse 

Total  

des 

condam-

nations 

%68 Peine 

privative 

de liberté 

sans sursis 

%69 Peine 

privative 

de liberté 

avec sursis 

partiel 

 %70 

0. Suisse 100% 5 053 100 % 994 100 % 370 100 % 

1. Zurich 17,9% 845 16,7 % 92 9,2 % 69 18,6 % 

2. Berne 12% 734 14.5 % 134 13,5 % 48 13 % 

3. Vaud 9,4% 57071 11,3 % 238 24 % 57 15,4 % 

4. Argovie 8% 120 2,4 % 17 1,7 %  17 4,6 % 

5. Saint-Gall  5,9% 250 5 % 33 3,3 % 17 4,6 % 

6. Genève 5,8% 658 13 % 206 20,7 % 59 16 % 

8. Valais 4% 182 3,6 % 24 2,4 % 23 6,2 % 

9. Tessin 4% 327 6,5 % 29 2,9 % 20 5,4 % 

10. Fribourg 3,8% 250 5 % 30 3 % 19 5,1 % 

16. Neuchâtel 2% 186 3,7 % 54 5,4 % 1 0,3 % 

20. Jura 0,8% 32 0,6 % 3 0,3 % 4 1,1 % 

1.6.4. Discussion  

La comparaison entre la population résidante permanente et le taux de criminalité dans 

les cantons considérés met en évidence de très grands écarts entre cantons. Ainsi, seuls 

2,6 % des adultes condamnés en Suisse en 2019 ont été jugés pour un crime ou un délit 

dans le canton de St-Gall qui représente 5,9 % de la population suisse. Le tableau est tout 

différent dans le canton de Genève : pour une part de 5,8 % de la population suisse, 

10,2 % des adultes condamnés en Suisse en 2019 ont été jugés pour un crime ou un délit 

dans ce canton. En chiffres absolus, cela signifie que les autorités judiciaires du canton 

de Genève, qui compte environ 500 000 habitants, ont prononcé 10 970 jugements 

pénaux pour des adultes en raison d’un crime ou un délit, alors que celles du canton de 

Saint-Gall, avec une population comparable (510 000 habitants) n’en ont prononcé que 

4703, soit plus de la moitié moins. 

Le canton de Vaud, quant à lui, enregistrait en 2022 4,8 vols par effraction/introduction 

clandestine (art. 139) pour 1000 habitants, pour une moyenne suisse de 4,1. Quant aux 

infractions de violence, le taux de 6,9 % est assez élevé par rapport à la moyenne suisse 

de 5,3 %.  

Il est intéressant de noter que le canton de Zurich présente des valeurs plus élevées que 

le canton de Vaud pour toutes les catégories d’infractions relevées, même pour 

l’escroquerie, le brigandage et la violence contre les fonctionnaires. Toutefois, en termes 

de lutte contre les stupéfiants, le Canton de Vaud dépasse le canton de Zurich (cf. ci-

dessous). 

 
67 OFS : T 19.03.03.02.06.01.02a.  
68 % de toutes les condamnations.  
69 % de toutes les condamnations. 
70 % de toutes les condamnations. 
71 709 personnes condamnées en 2018 et 614 en 2019.  
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Selon les chiffres publiés par l’OFS, le canton de Vaud occupe la première place en 

Suisse pour l’application de la peine privative de liberté ferme en vertu de la loi sur les 

stupéfiants (LStup). 11,3 % de toutes les condamnations prononcées en 2020 au titre de 

la LStup l’ont été dans le canton de Vaud (pour une part de 9,4 % de la population suisse, 

rappelons-le). Ces infractions y sont beaucoup plus souvent sanctionnées par des peines 

privatives de liberté ferme que dans les autres cantons : le canton de Vaud comptabilise 

24 % de toutes les peines privatives de liberté sans sursis prononcées en Suisse pour crime 

ou délit en lien avec la LStup, ce qui représente près d’un quart de toutes les peines 

privatives de liberté prononcées en Suisse dans ce domaine. Ainsi, dans la lutte contre 

les infractions à la LStup, le canton de Vaud occupe la première place en Suisse, suivi de 

GE (20,7 %). Pour les condamnations à des peines avec sursis partiel, le canton de Vaud 

arrive à la troisième place avec 15,4 %, derrière Zurich avec 18,6 % et Genève avec 16 % 

des condamnations72. 

Une comparaison des données publiées par l'OFS montre que le canton de Zurich 

sanctionne dans une bien moindre mesure les crimes et délits contre la LStup par des 

peines privatives de liberté fermes. Alors que 16,7 % de toutes les infractions à la 

législation sur les stupéfiants, sont à mettre à son actif, le canton de Zurich n’applique 

une peine privative de liberté sans sursis que dans 9,2 % des cas. 

 

Dans ce contexte, le tribunal cantonal vaudois a indiqué qu'il n'appliquait en tout état 

de cause que le droit en vigueur dans le cas d'espèce. Ainsi, les jugements vaudois 

n'auraient jamais été critiqués jusqu'à présent par le Tribunal fédéral suisse pour des 

peines trop sévères ou le choix des sanctions inappropriées.  

 

Dans ce contexte, l'expert fait remarquer qu'il existe en Suisse différentes traditions 

juridiques et des différences culturelles en ce qui concerne le choix et la sévérité des 

sanctions par les organes judiciaires. Dans les cantons latins les représentants de l'autorité 

étatique et du pouvoir judiciaire sont très rigoureux dans l'exécution et l’application des 

lois contrairement à l'application beaucoup plus libérale de la loi dans les cantons suisses 

alémaniques. Les anciens Romains parlaient dans ce contexte de : dura lex sed lex. 

Cette rigueur dans l’application du droit pénal ressort des données publiées par l'OFS 

mais n’est pas expliquée ni étudiée dans le présent rapport pour en objectiver les causes.  

 

Les données publiées par l'OFS ne permettent pas d'évaluer si la manière dont les 

autorités judiciaires vaudoises appliquent le droit pénal est spécifique au canton de 

Vaud et constitue un lien de causalité direct avec l'engorgement des prisons.  

 

 
72 Cf. chiffre 3.1 : en 2019, le canton de VD comptait 10,7 % de toutes les condamnations pour un crime ou 

un délit et a prononcé 19,6 % de toutes les peines d'emprisonnement ferme. Avec 11,3 % de toutes les 

condamnations pour un crime ou un délit au sens de la LStup, le taux du canton de VD était plus élevé que 

pour l’ensemble des délits. De plus, une peine d'emprisonnement ferme a été prononcée beaucoup plus 

souvent pour des délits liés à la drogue (24 %) que pour l'ensemble des délits (19,6 %). 
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2. Données statistiques concernant la détention provisoire et pour motifs de sûreté  

2.1. Tableau 14 : nombre des détentions provisoires et pour motifs de sûreté dans les 

cantons considérés et pourcentage des incarcérations pour ces régimes en 

Suisse73  

Rang Canton Nombre de 

détentions 

provisoires et pour 

motifs de sûreté en 

janvier 2023 

Pourcentage du 

nombre 

d’habitants par 

rapport à la 

population de la 

Suisse 

Pourcentage du 

nombre de 

détentions 

provisoires et pour 

motifs de sûreté en 

Suisse 

1. Zurich 382 17,9 % 19,85 % 

2. Berne 217 12 % 11,3 % 

3. Vaud 333 9,4 % 17,3 %74 

4. Argovie 76 8 % 4 % 

5. Saint-Gall  50 5,9 % 2,6 % 

6. Genève 322 5,8 % 16,7 % 

8. Valais 85 4 % 4,4 % 

9. Tessin 74 4 % 3,8 % 

10. Fribourg 43 3,8 % 2,2 % 

16. Neuchâtel 40 2 % 2 % 

20. Jura 16 0,8 % 0,8 % 

 

 

  

 
73 OFS : T 19.04.01.2, Privation de liberté, effectif en détention provisoire et pour des motifs de sûreté selon le 

canton, le sexe, l'âge et la nationalité - 1988-2023 | Tableau | Office fédéral de la statistique (admin.ch) 

(15.05.2023).  
74 Ce taux correspondait à 19 % en janvier 2022, à 15,5 % en janvier 2021, à 16,7 % en janvier 2020, à 14,2 % 

en janvier 2019, à 13,8 % en janvier 2018, à 14,8 % en janvier 2017 et à 12 % en janvier 2016. 
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2.2. Tableau 15 : nombre des condamnations pour un crime ou un délit avec 

imputation du temps passé en détention provisoire, selon la durée de la 

détention provisoire en 201975  

Rang Canton Pourcentage 

par rapport à 

la population 

de la Suisse 

Nombre des 

condamna-

tions avec 

détention 

provisoire 

imputée 

% de toutes 

les 

condamnatio

ns avec 

détention 

provisoire 

imputée 

Durée 

moyenne en 

jours 

 

Nombre de 

cas avec 

durée de plus 

d’un an 

% de toutes 

les durées de 

plus d’un an 

0. Suisse 100% 18 648 100 % 39 473 100 % 

1.  Zurich 17,9% 4673 25 % 27 68 14,4 % 

2. Berne 12% 970 5,2 % 61 27 5,7 % 

3. Vaud 9,4% 1018 5,45 % 98 64 13,5 % 

4. Argovie 8% 623 3,3 % 63 39 8,2 % 

5. Saint-Gall  5,9% 568 3 % 31 8 1,7 % 

6. Genève 5,8% 6193 33,2 % 24 90 19 % 

8. Valais 4% 178 0,9 % 193 40 8,4 % 

9. Tessin 4% 404 2,2 % 99 26 5,5 % 

10. Fribourg 3,8% 441 2,3 % 42 18 3,8 % 

16. Neuchâtel 2% 164 0,9 % 56 2 0,4 % 

20. Jura 0,8% 51 0,3 % 158 7 1,5% 

 

2.3. Discussion  

Les chiffres de l'OFS montrent (cf. tableau 15) qu’en comparaison nationale, le 

pourcentage de détention préventive est plus élevé uniquement dans les cantons de 

Zurich, Vaud, Genève et Valais si l’on se réfère au pourcentage de la population 

cantonale par rapport à la population totale de la Suisse. 

Selon une analyse proportionnelle, c’est le canton de Genève qui occupe la première 

place pour la détention provisoire et pour motifs de sûreté. Le taux de 16,7 % est près de 

trois fois plus grand que sa part de la population suisse (5,8 %). 

Le canton de Vaud détient 17,3 % de toutes les personnes en détention provisoire et pour 

motifs de sûreté en Suisse, pour une part de 9,4 % de la population suisse. En chiffres 

absolus, seul le canton de Zurich, dont la population représente 17,9 % de la populations 

suisse, compte un plus grand nombre de détenus en détention provisoire (382) que le 

canton de Vaud (333). 

Dans le canton de Vaud, 37,3 % des personnes détenues au 31 janvier 2023 dans ce 

canton se trouvaient en régime de détention provisoire et pour motifs de sûreté. En 

comparaison avec les chiffres pour l’ensemble de la Suisse, le taux vaudois doit être 

qualifié de très élevé. En effet, au niveau national, seulement 26,8 % des personnes 

incarcérées sont placées en détention provisoire et pour motifs de sûreté. Dans le canton 

de Berne, ce taux est de 23,3 %, dans le canton de Neuchâtel de 23,2 % et dans le 

canton d’Argovie de 15,7 % seulement. Il est en revanche beaucoup plus élevé dans les 

cantons du Valais (33,6 %) et de Genève (40 %).  

 
75 OFS : je-f-19.03.03.02.01.05.02, Adultes: Condamnations et personnes condamnées pour un crime ou un 

délit, avec imputation du temps passé en détention provisoire, selon la durée de la détention provisoire, le 

sexe, l'âge et la nationalité, Suisse et cantons - 1984-2019 | Tableau | Office fédéral de la statistique 

(admin.ch) (15.05.2023).  
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La criminologie nous apprend qu’une surpopulation carcérale n’est généralement pas 

due au nombre des détenus incarcérés (le « flux ») mais à la durée d’incarcération des 

détenus (le « stock »). Plus la durée de séjour de chaque détenu est longue, plus un 

surpeuplement carcéral s’installe rapidement, car les places en cellule mettent long à 

se libérer. 

Bien que le canton de Zurich compte 25 % de toutes les condamnations en Suisse avec 

une détention provisoire imputée, la durée moyenne de séjour (27 jours) y est inférieure 

à la moyenne nationale. De plus, avec 14,4 % des détentions provisoires de longue 

durée, le canton de Zurich affiche un taux proportionnellement inférieur à sa part de 

population (17,9 %).  

Le canton de Genève, qui recense 5,8 % de la population suisse, comptabilise près d’un 

tiers de toutes les condamnations prononcées en Suisse avec détention provisoire 

imputée. De plus, ce canton enregistre près de 20 % de toutes les détentions provisoires 

de plus d’un an. Cette corrélation est certainement un élément important qui contribue 

au surpeuplement carcéral.  

Dans le canton de Vaud, la durée moyenne de la détention préventive est de 98 jours, 

ce qui est 2,5 fois plus long que la moyenne nationale (39 jours). En outre, il connaît une 

sur-représentation des détentions préventives de plus d’un an par rapport à sa 

population, soit 13,5 % des détentions préventives de plus d’un an pour une part de 

population de 9,4 %. Ces corrélations sont certainement un des éléments les plus 

importants qui contribue au surpeuplement carcéral. 

Les chiffres publiés par l’OFS démontrent que Genève et Vaud sont les cantons qui 

incarcèrent le plus grand nombre de personnes en détention provisoire et pour motifs de 

sûreté, tant en chiffres proportionnels qu’en chiffres absolus76, ainsi que par rapport au 

nombre de places en cellule disponibles dans ces cantons. Ces éléments sont 

certainement l’une des raisons principales du surpeuplement carcéral important dans 

ces deux cantons.  

  

 
76 À l’exception du canton de Zurich, avec 382 personnes en détention provisoire et pour motifs de sûreté 

au 31 janvier 2023.  
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3. Données statistiques concernant les condamnations pénales pour un délit ou un 

crime pour l’an 2019 

3.1. Tableau 16 : nombre des condamnations pour un délit ou un crime en relation 

avec le pourcentage des condamnations à une peine privative de liberté ferme 

et le pourcentage des condamnations à une peine avec sursis partiel 

Rang Canton Pourcentage du 

nombre 

d’habitants par 

rapport à la 

population de la 

Suisse 

Pourcentage des 

condamnations 

pénales pour un 

délit ou un crime 

en Suisse 

Pourcentage des 

condamnations à 

une peine 

privative de liberté 

ferme en Suisse 

Pourcentage des 

condamnations à 

une peine avec 

sursis partiel en 

Suisse 

1. Zurich 17,9 % 12,5 % 12,8 % 17 % 

2. Berne 12 % 13,25 % 10,2 % 8,9 % 

3. Vaud 9,4 % 10,7 % 19,6 %77 18,5 % 

4. Argovie 8 % 6,4 % 3,4 % 3,2 % 

5. Saint-Gall  5,9 % 4, 3% 3,9 % 5,9 % 

6. Genève 5,8 % 10,2 % 15,5 % 13,9 % 

8. Valais 4 % 4,2 % 2,8 % 2,5 % 

9. Tessin 4 % 4,5 % 2,2 % 6,8 % 

10. Fribourg 3,8 % 4,2 % 4,4 % 4,1 % 

16. Neuchâtel 2 % 2,7 % 3,3 % 2,3 % 

20. Jura 0,8 % 0,9 % 0,7 % 0,5 % 

3.2. Discussion   

Avec une part de 9,4 % de la population suisse, le canton de Vaud comptabilise 10,7 % 

de toutes les condamnations pour un crime ou un délit de Suisse. Cela représente un 

pourcentage de condamnations légèrement plus élevé par rapport au nombre 

d’habitants. 

S’agissant du type de sanction, en comparaison avec les autres cantons suisses, à 

l'exception du canton de Genève, la peine privative de liberté ferme et la peine 

privative de liberté avec sursis partiel sont plus souvent prononcées dans le canton de 

Vaud. En 2019, la proportion de ces sanctions prononcées dans le canton de Vaud 

s’élevait à 19,6 % de toutes les peines privatives de liberté fermes (25 % en 2018) et à 

18,5 % de toutes les peines privatives de liberté avec sursis partiel prononcées en Suisse.  

 

Selon les statistiques publiées par l’OFS, le canton de Vaud est celui qui, en pourcentage, 

ordonne le plus grand nombre de peines privatives de liberté sans sursis ou avec sursis 

partiel. Il arrive en tête des cantons suisses pour les condamnations à des peines 

privatives de liberté sans sursis. Ces corrélations constituent certainement l’un des 

éléments les plus importants qui contribue au surpeuplement carcéral vaudois. Les 

raisons pour lesquelles la peine privative de liberté ferme est si souvent appliquée dans 

le canton de Vaud devraient être analysées au moyen d'études scientifiques 

approfondies.  

 

 
77 Ce taux correspondait à 25 % en 2018. 
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4. Données statistiques concernant les personnes condamnées à une mesure 

pénale : effectif 

4.1. Tableau 17 : effectif des condamnations à une mesure pénale selon le type de 

mesure  

Rang Canton Pourcentage du 

nombre 

d’habitants par 

rapport à la 

population de la 

Suisse 

Art. 59 CP = 

Traitement des 

troubles 

mentaux 

 

Art. 64 CP = 

Internement 

Total des 

art. 59, 60, 61 

et 64 CP 

Peines 

privatives 

de liberté à 

vie (art. 40 

al. 2 phrase 

2 CP) 

1. Zurich - - - - - 

2. Berne78 12 % 96 21 154 6 

3. Vaud79 9,4 % 105 20 138 680 

4. Argovie81 8 % 68 6 101 3 

4.2. Discussion   

Malheureusement, des données statistiques détaillées concernant l’effectif des mesures 

pénales institutionnelles ne sont pas disponibles pour tous les cantons. Cependant, une 

comparaison avec le canton de Berne, montre que le nombre des mesures à exécuter 

en vertu de l’art. 59 CP est plus élevé dans le canton de Vaud, 105 en 2021, que dans le 

canton de Berne, 96 en 2020. Ces chiffres sont également à considérer avec prudence 

du fait que la comparaison se fait sur 2 années différentes (2020 et 2021), en raison de 

l’absence de données suffisantes. 

D’ailleurs, les internements au sens de l’art. 64 CP et les peines privatives de liberté à vie, 

leur nombre est pratiquement identique dans les deux cantons malgré la différence de 

population résidante, soit 20 personnes internées dans le canton de Vaud et 21 dans le 

canton de Berne pour les internés et 6 pour la détention à vie.  

Ce sont avant tout les mesures pénales au sens des art. 59 et 64 CP ainsi que la détention 

à vie, non limitées dans le temps, qui entraînent de longs séjours dans des établissements 

de privation de liberté et qui ont donc une forte incidence sur le taux d’occupation des 

établissements. La durée moyenne et médiane de séjour en témoigne. En 2011, la durée 

moyenne de séjour pour une mesure pénale en Suisse était encore de 1130 jours, la 

médiane de 780 jours, pour passer à 2’221 jours en moyenne en 2021, soit une durée 

médiane de 1767 jours, ce qui correspond à plus du doublement de la durée moyenne 

et médiane de séjour en 10 ans82.  

Le nombre de mesures pénales au sens des art. 59 et 64 CP ainsi que de détention à vie 

ordonnées dans le canton de Vaud peut constituer un élément contribuant également 

à la surpopulation carcérale vaudoise. Pour mémoire, l'établissement de la Tuilière à 

Lonay compte 65 places de détention. En d'autres termes, les détenus de longue durée 

du canton de Vaud occupent deux établissements de cette taille. 

S’ajoute à cela les taux de condamnation élevés dans le canton de Vaud à des peines 

d’emprisonnement ferme (19,6 % de toutes les peines d’emprisonnement ferme 

 
78 État au 30 juin 2020.  
79 État au 31 décembre 2021.  
80 État au 30 janvier 2022.  
81 État au 30 juin 2020. 
82 OFS, Exécution des mesures: incarcérations, effectif moyen, journées de détention - 1984-2021 | Tableau 

| Office fédéral de la statistique (admin.ch), T 19.04.02.40 (22.05.2023).  
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ordonnées en Suisse en 2019) et à des peines d’emprisonnement avec sursis partiel 

(18,5 %).  

En résumé, on peut constater que le taux des détentions préventives dans le canton de 

Vaud, 17,3 %, est le plus élevé de Suisse, comme le sont également les taux des peines 

privatives de liberté sans sursis et avec sursis partiel, sans compter le taux élevé des 

mesures pénales selon les art. 59 et 65 CP ainsi que la détention à vie. Ces éléments 

contribuent de manière significative au surpeuplement carcéral vaudois.  

 

En ce qui concerne la surcharge massive des prisons vaudoises depuis une vingtaine 

d'années, les raisons individuelles qui en sont responsables ne sont pas d'une importance 

capitale, car on peut aisément discuter de qui en est responsable. Le parlement 

cantonal n'a-t-il pas accordé suffisamment de moyens ? Le Conseil d'État n'a-t-il pas 

suffisamment anticipé dans les dossiers qui concernent la sécurité et la justice ? La 

volonté de coordination et de coopération entre les unités organisationnelles de la 

chaîne pénale fit-elle défaut ? La police dénonce-t-elle trop de délinquants qui doivent 

ensuite être sanctionnés par le ministère public (par voie d’ordonnances pénales) et les 

tribunaux ? Ou bien, est-ce que le ministère public et les tribunaux pénaux, appliquent-il 

le Code pénal de manière sévère, voire trop sévère ? Selon la pièce de théâtre de Jean-

Paul Sartre portant le titre « Huis clos » : L'enfer, c'est (toujours) les autres. 

 

Le fait est que le canton de Vaud n'a jusqu'à présent jamais mis à disposition les moyens 

nécessaires (finances, personnel et infrastructure) pour réaliser ses ambitions en politique 

criminel. Ce sont les personnes détenues qui en font les frais. Celles-ci sont régulièrement 

enfermées dans des cellules trop petites, que le Tribunal fédéral a qualifiées 

d'anticonstitutionnelles, voire de conditions de détention dégradantes. 

 

Pour l'expert, il est donc indispensable d'augmenter rapidement le nombre de places de 

détention dans le canton de Vaud. Cependant, si seule l'infrastructure carcérale est 

augmentée, les projets de construction pénitentiaires actuellement en cours de 

planification ne suffiront pas à résoudre durablement le problème de la surpopulation 

carcérale. Pour cela, il faudrait une stratégie cantonale consolidée de lutte contre la 

criminalité, adoptée par le gouvernement et le parlement cantonal incluant les moyens 

financiers nécessaire pour la mise en œuvre. De plus, tous les acteurs de la chaîne pénale 

devraient coopérer d’une façon interdisciplinaire dans le cadre de cette stratégie. 

L'indépendance du pouvoir judiciaire et des juges ainsi que des procureurs doit 

incontestablement être garanti dans les salles d'audience et dans les jugements 

individuels, mais elle ne l'est pas en ce qui concerne l'administration des organes 

judiciaires et dans la collaboration générale entre les autorités de la chaîne pénale. A 

titre d'exemple, on peut citer le canton de Berne. Dans ce canton, le procureur général 

s'entretient régulièrement avec les cadres dirigeants de la police cantonale afin de 

définir des priorités communes et concertées en matière de lutte contre la criminalité. 
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5. Données statistiques concernant l’utilisation des régimes alternatifs à la détention 

ordinaire 

5.1. Tableau 18 : utilisation du travail d’intérêt général (TIG) en 202183  

Rang Canton Pourcentage 

du nombre 

d’habitants par 

rapport à la 

population de 

la Suisse 

Nombre de cas Nombre de 

jours de 

détention 

purgés en TIG 

Places de 

détention 

substituées  

Pourcentage 

par rapport au 

nombre de 

jours purgés en 

TIG en Suisse  

1. Zurich 17,9 % 888  9982 27 15,5 % 

2. Berne 12 % 881 13 205 36 20,4 % 

3. Vaud 9,4 % 150 8643 24 13,4 % 

4. Argovie 8 % 196 5516 15 8,5 % 

5. Saint-Gall  5,9 % 46 1746 5 2,7 % 

6. Genève 5,8 % 56 1616 4 2,5 % 

8. Valais 4 % 5 41 0 0,06 % 

9. Tessin 4 % 116 2411 7 3,7 % 

10. Fribourg 3,8 % 504 8798 24 13,6 % 

16. Neuchâtel 2 % 123 2464 7 3,8 % 

20. Jura 0,8 % 50 708 2 1,1 % 

 

5.2. Tableau 19 : utilisation de la surveillance électronique (SE) en 202184  

Rang Canton Pourcentage 

du nombre 

d’habitants par 

rapport à la 

population de 

la Suisse 

Nombre de cas Nombre de 

jours de 

détention 

purgés en SE 

Places de 

détention 

substituées  

Pourcentage 

par rapport au 

nombre de 

jours purgés en 

SE en Suisse  

1. Zurich 17,9 % 23 2358 6 6 % 

2. Berne 12 % 77 7156 20 18,4 % 

3. Vaud 9,4 % 94 7956 22 20,4 % 

4. Argovie 8 % 35 3708 10 9,5 % 

5. Saint-Gall  5,9 % 1 204 0 0,5 % 

6. Genève 5,8 % 72 6005 16 15,4 % 

8. Valais 4 % 4 115 0 0,3 % 

9. Tessin 4 % 28 2846 8 7,3 % 

10. Fribourg 3,8 % 0 0 0 0 % 

16. Neuchâtel 2 % 17 1467 4 3,8 % 

20. Jura 0,8 % 6 386 1 1 % 

 

  

 
83 OFS T19.04.03.13.  
84 OFS T19.04.03.32.  
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5.3. Tableau 20 : utilisation de la semi-détention (SD) en 202185  

Rang Canton Pourcentage 

du nombre 

d’habitants par 

rapport à la 

population de 

la Suisse 

Nombre de cas Nombre de 

jours de 

détention 

purgés en SD 

Places de 

détention 

substituées  

Pourcentage 

par rapport au 

nombre de 

jours purgés en 

SD en Suisse  

1. Vaud 9,4 % 87 7769 21 47 % 

 

5.4. Discussion   

Malheureusement, des données statistiques détaillées concernant l’utilisation de la semi-

détention (SD) ne sont pas disponibles pour tous les cantons. Néanmoins, les chiffres 

montrent que les autorités pénitentiaires du canton de Vaud font un usage très intensif 

des régimes alternatifs à la détention ordinaire.  

En ce qui concerne la surveillance électronique (SE), le canton de Vaud occupe la 

première place, tant pour le nombre de jours (7’956) que par rapport au taux (20,4 %) 

des SE purgées en Suisse. En 2021, le recours à la SE a permis d’économiser environ 22 

places en cellule dans le canton de Vaud. 

Avec une part de 47 % de toutes les semi-détentions, le canton de Vaud est le champion 

suisse incontesté dans l’application de ce régime. 21 places en régime de détention 

ordinaire ont ainsi pu être économisées en 2021.  

Le canton de Vaud obtient également de très bons résultats pour le travail d’intérêt 

général (TIG) : recensant 13,4 % de toutes les condamnation TIG en Suisse, il occupe la 

quatrième place du classement, avec 24 places de détention économisées en 2021.  

Grâce à l’usage des alternatives à la détention ordinaire, au total 67 places de détention 

en régime ordinaire, soit l’équivalent d’une prison de taille moyenne, ont pu être 

économisées.  

En ce qui concerne le TIG, les autorités pénitentiaires vaudoises pourraient suivre 

l’exemple des cantons de Berne et de Fribourg qui obtiennent des résultats encore 

meilleurs (20,4 % et 13,6 % respectivement pour cette forme d’exécution en Suisse). 

 

6. Données statistiques concernant l’utilisation de la libération conditionnelle  

Dans sa thèse sur la pratique de la libération conditionnelle dans l’exécution des peines, 

CHRISTOPH URWYLER constate : « En moyenne des années d’enquête 2010 et 2015, les 

autorités d’exécution des peines ont formellement accordé la libération conditionnelle 

dans 67 % des cas examinés. Le canton de Lucerne présente de loin le taux le plus élevé 

(88 %), suivi des cantons de Berne (69 %), Fribourg (65 %) et Vaud (58 %). Sur les deux 

années de référence, on note une baisse de ce taux de 68 % en 2010 à 66 % en 2015.  

[…]  

Dans le canton de Lucerne, le taux d’octroi formel de la libération conditionnelle est 

passé entre 2010 et 2015 de 93 % à 85 % (-8 points de pourcentage), dans le canton de 

Berne de 81 % à 59 % (-22) et dans le canton de Fribourg de 79 % à 56 % (-24). En 

revanche, dans le canton de Vaud, la part des décisions positives a augmenté de 47 % 

à 66 % (+19). De ce fait, les différences dans la pratique d’octroi se sont réduites : en 

 
85 OFS T19.04.02.01, Données statistiques du SPEN 2021, p. 9 & 19.  
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2010, la différence moyenne des taux cantonaux était d’environ 23 %, en 2015, elle 

n'était plus que de 16 % »86 (cit. trad.). 

Selon les statistiques du SPEN, le taux des libérations conditionnelles accordées dans le 

canton de Vaud était de 72,1 % en 2019, de 70,1 % en 2020 et de 68,8 % en 202187, ce 

qui représente une amélioration par rapport aux chiffres de 2015. Bien qu’il n’existe pas 

de chiffres globaux pour la Suisse, on peut affirmer que le canton de Vaud accorde 

aujourd’hui des libérations conditionnelles dans des proportions comparables à ce qui 

se fait dans d’autres cantons. 

On déduit de ce qui précède que le taux actuel des libérations conditionnelles 

accordées dans le canton de Vaud a une influence neutre en termes de peuplement 

carcéral. Il semble toutefois important que ce taux ne se détériore pas dans le courant 

des prochaines années. 

 

7. Données statistiques concernant les effectifs d’agents de police  

7.1. Tableau 21 : nombre d’agents de police ainsi que la densité de la police de 

cantons choisis au 1er janvier 202288  

Rang Canton Pourcentage 

du nombre 

d'habitants 

par rapport 

à la 

population 

de la Suisse 

Effectif d’agents 

de police en EPT 

Densité 

policière : en 

habitants par 

policier à plein 

temp 

Effectif 

d’agents de 

police en 

pourcent par 

rapport du 

nombre des 

policiers dans 

les 26 cantons 

1. Zurich 17,9 % 4’475 348 23 % 

2. Berne 12 % 2’002 522 10,3 % 

3. Vaud 9,4 % 2’002 409 10,3 % 

4. Argovie 8 % 951 737 4,9 % 

5. Saint-Gall  5,9 % 939 551 4,8 % 

6. Genève 5,8 % 1’509 336 7,8 % 

8. Valais 4 % 640 548 3,3 % 

9. Tessin 4 % 1’164 301 6 % 

10. Fribourg 3,8 % 556 589 2,9 % 

16. Neuchâtel 2 % 402 409 2 % 

20. Jura 0,8 % 164 451 0,8 % 

 

 
86 Christoph Urwyler, Die Praxis der bedingten Entlassung aus dem Strafvollzug, Eine empirische Studie zur 

Anwendung des Art. 86 StGB in den Kantonen Bern, Freiburg, Luzern und Waadt, Berlin, Bern 2020, p. 229 s.; 

cf. aussi Aimée H. Zermatten/Thomas Freytag, Libération conditionnelle : au conditionnel selon le canton, in: 

Surveiller et punir : nouvelles évolutions dans l’exécution des sanction pénales, p. 157-167. À la page 161, les 

auteurs présentent des chiffres légèrement différents pour les taux des libérations conditionnelles accordées 

dans le canton de VD, soit 50 % en 2010 et 64 % en 2015. 
87 Données statistiques du SPEN 2021, p. 11. 
88 Effectifs de police en Suisse par canton au 1er janvier 2022, (23.05.2023) : 

https://de.statista.com/statistik/daten/studie/413316/umfrage/polizeibestand-in-der-schweiz-nach-

kantonen/.  
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7.2. Discussion  

Le canton de Vaud présente un effectif d’agents de police légèrement plus élevée par 

rapport à sa part de population (9,4 % de la population suisse pour 10,3 % des policiers 

des 26 cantons). En termes de densité policière (en habitants par policier à plein temps), 

il se place au 6e rang avec 1 policier pour 409 habitants. En tête du classement se trouve 

le canton du Tessin avec une densité policière de 301, suivi de Bâle-Ville avec 313, 

Genève avec 336, Zurich avec 348 et les Grisons avec 392.  

Les données disponibles ne permettent pas de dégager une causalité entre l’effectif 

policier d’un canton et le nombre des condamnations pour un crime ou délit prononcé. 

Ainsi, Zurich compte 23 % de policiers pour 17,9 % de la population suisse et occupe la 4e 

place en termes de densité policière. En revanche, le canton de Zurich ne compte que 

12,5 % de toutes les condamnations pour un crime ou délit en Suisse.  

La question de savoir si la corrélation entre la force de la police et la population résidente 

dans le canton de Vaud, qui se classe au 4e rang national, a une influence sur les taux 

de condamnation et contribue ainsi à la surpopulation carcérale, ne peut pas être 

résolue. 
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III. Synthèse de l’analyse statistique 

Les données statistiques présentées dans la partie II du présent rapport mettent en 

évidence de potentielles corrélations entre éléments pouvant expliquer les raisons du 

surpeuplement carcéral important et de longue durée observée dans le canton de 

Vaud. L'auteur du présent rapport n'est pas en mesure de prouver si ces corrélations 

constituent également des causalités irréfutables pour le surpeuplement carcéral dans 

le canton de Vaud, car il n’existe pas d’études criminologiques spécifiques à ce sujet ni 

même de données statistiques suffisantes.  

Il conviendrait ainsi d’analyser et de croiser plus en détails ces différentes données pour 

mieux comprendre les corrélations statistiques, et notamment de les corréler les données 

de l’OFS au nombre de prévenus (ce qui exigerait un travail de recherche plus 

approfondi avec des données statistiques peu accessibles, voire non disponibles 

actuellement). Il s’agirait également d’acquérir des données cantonales et 

intercantonales plus précises afin de confronter le profil de la criminalité vaudoise à 

d’autres cantons semblables et d’avancer des explications potentielles relatives à 

l’application du droit pénal dans le canton de Vaud. Une recherche plus poussée 

apporterait également un éclairage sur les pratiques judiciaires ou administratives 

vaudoises qui peuvent engendrer des retards dans les procédures ayant un impact sur 

le flux des entrées et sorties en détention, créant ainsi des goulets d’étranglement. Ainsi, 

s’ils peuvent constituer des éléments d’explication au surpeuplement carcéral vaudois, 

ces chiffres mériteraient d’être approfondis pour mieux comprendre les causalités entre 

les différentes problématiques carcérales et judiciaires vaudoises mentionnées dans ce 

rapport. 

Le présent chapitre III résume les données statistiques présentées et discutées dans le 

deuxième chapitre de ce rapport.  

Le canton de Vaud est le troisième plus peuplé de Suisse. Au 31 décembre 2021, 822’790 

personnes résidaient sur son territoire, ce qui représente un pourcentage de 9,4 % de la 

population suisse. 

Les sept cantons du Concordat latin sur la détention pénale des adultes (CL)89 recensent 

30 % de la population suisse. Le taux d’incarcération dans ce concordat, à savoir 41,3 % 

du nombre de jours de détention purgés en Suisse, est proportionnellement très élevé 

comparé au pourcentage du nombre d’habitants.  

Avec 10, 7 % des places de détention de la Suisse, le canton de Vaud présente une 

valeur légèrement supérieure à sa population qui est de 9,7 % des habitants de la Suisse. 

Ainsi, le canton de Vaud compte 96 places de détention pour 100’000 habitants, pour 

une moyenne suisse de 81 places de détention pour 100’000 habitants. Ces 96 places 

détention pour 100’000 habitants, qui sont supérieures à la moyenne nationale, ne 

suffisent cependant pas à accueillir tous les détenus du canton de Vaud selon les 

standards et les normes aujourd’hui en vigueurs, puisque l’effectif de détenus pour 

100’000 habitants est de 110 dans le canton de Vaud.  

Recensant 110 détenus pour 100 000 habitants, le canton de Vaud arrive en deuxième 

position des cantons ayant les taux d’incarcération les plus élevés de Suisse. Seul le 

canton de Genève détient un taux encore plus élevé, 157 détenus pour 100 000 

habitants, ce qui le place au premier rang du classement. À titre de comparaison, le 

canton de Saint-Gall, qui compte à peu près le même nombre d’habitants que le canton 

 
89 Le Concordat latin du 10 avril 2006 sur la détention pénale des adultes (CL) regroupe sept cantons : 

Fribourg, Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève, Jura et le Tessin. 
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de Genève, affiche un taux d’incarcération de 52, le canton d’Argovie de 63 et le 

canton de Berne de 85 détenus pour 100 000 habitants. 

On peut donc affirmer que le canton de Vaud dispose d'un nombre de places de 

détention trop faible pour faire face aux condamnations pénales. 

Se pose dès lors la question légitime de savoir si l’engorgement des prisons vaudoises 

s’explique par le fait que ce canton n’offre pas suffisamment de places en cellule par 

rapport à sa population et/ou à son taux de criminalité enregistré. 

En février 2023, le canton de Vaud disposait de 764 places de détention, réparties sur 6 

établissements de détention. Ce chiffre correspond à 10,7 % de toutes les places de 

détention disponibles en Suisse. Pour rappel, la population du canton de Vaud 

représente 9,4 % de la population suisse.  

Ces valeurs indiquent que Vaud fait partie des cantons qui, en pourcentage, disposent 

d’un peu plus de places de détention que nécessaire pour leur pourcentage de la 

population suisse. Or, malgré cette assez situation de départ, le canton de Vaud connaît 

depuis environ deux décennies une forte surpopulation carcérale. 

Il est intéressant de noter ici que les cantons de St-Gall et d’Argovie, qui offrent moins de 

places de détention par rapport à leur taux de population, n’ont jamais connu de 

période de surpopulation carcérale. 

La comparaison avec d'autres cantons montre que les raisons de la surpopulation 

carcérale ne sont en premier lieu pas à chercher dans un nombre insuffisant de places 

de détention. D’autres facteurs doivent entrer en ligne de compte. 

Faut-il chercher la cause de la surpopulation carcérale dans le taux de criminalité sur sol 

vaudois ? Autrement dit : le canton de Vaud aurait-il un taux de criminalité plus élevé 

que la Suisse dans son ensemble ou que les autres cantons ? 

La comparaison entre la population résidante permanente et le taux de criminalité dans 

les cantons considérés met en évidence de très grands écarts90. Ainsi, seuls 2,6 % des 

adultes condamnés en Suisse en 2019 ont été jugés pour un crime ou un délit dans le 

canton de St-Gall, qui représente 5,9 % de la population suisse. Le tableau est tout 

différent dans le canton de Genève : pour une part de 5,8 % de la population suisse, 

10,2 % des adultes condamnés en Suisse en 2019 ont été jugés pour un crime ou un délit 

dans ce canton. En chiffres absolus, cela signifie que les autorités judiciaires du canton 

de Genève, qui compte environ 500 000 habitants, ont prononcé 10 970 jugements 

pénaux pour des adultes en raison d’un crime ou un délit, alors que celles du canton de 

Saint-Gall (510 000 habitants) n’en ont prononcé que 4703, soit plus de la moitié moins. 

Dans le canton de Vaud, on constate un taux de condamnation légèrement plus élevé 

par rapport à sa population, soit 10,7 % de toutes les condamnations pour un crime ou 

un délit prononcé en Suisse pour une part de 9,4 % de la population suisse. 

L’analyse du nombre des infractions enregistrées par la police pour 1000 habitants de la 

population résidante pour des délits prévus par le code pénal confirme ce constat. 

En 2022, le canton de Vaud comptait 4,8 vols par effraction/introduction clandestine 

(art. 139) pour 1000 habitants, pour une moyenne suisse de 4,1. Et pour les infractions de 

violence, la valeur de 6,9 % est relativement élevée par rapport à la moyenne suisse 

(5,3 %).  

 
90 Cf. pour cela les tableaux 1.4.1 – 1.4.3 ci-avant.  
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Il est intéressant de noter que le canton de Zurich présente des valeurs plus élevées que 

le canton de Vaud pour toutes les catégories d’infractions relevées, aussi pour 

l’escroquerie, le brigandage et la violence contre les fonctionnaires, mais sans que cela 

entraîne une surpopulation carcérale.  

Le canton de Neuchâtel affiche lui aussi des chiffres très élevés par rapport à la moyenne 

suisse et des taux de criminalité plus élevés que le canton de Vaud, à l’exception des 

infractions de violence. Cependant, les prisons neuchâteloises ne sont pas non plus 

surpeuplées pour autant.  

Avec les données statistiques disponibles, l'auteur du présent rapport ne peut ni 

confirmer ni rejeter les explications régulièrement entendues sur le caractère particulier 

de la criminalité dans le canton de Vaud.  

 

Il s'agit notamment des arguments énumérés ci-dessous : 

 

• Le Canton de Vaud est le deuxième canton le plus jeune de Suisse avec un âge 

moyen de 41,01 ans contre un taux suisse de 42,83 ans en 202291. On peut attribuer 

ce classement en grande partie à une plus forte population étrangère qui a un âge 

moyen de 36.72 ans dans le canton de Vaud. Aussi dans cette catégorie, le Canton 

de Vaud est le deuxième canton le plus jeune de Suisse. La criminologie nous 

apprend que les jeunes, notamment les jeunes hommes, sont responsables d'une 

grande partie de la délinquance. Si un canton compte beaucoup de jeunes, il en 

résulte un taux d'incarcération élevé pour ce groupe d'âge. Aussi, les risques d’avoir 

une population étrangère plus importante en prison que les autres cantons peuvent 

ainsi s’expliquer car on sait que la période de délinquance se manifeste en générale 

entre 18 et 25 ans.  

 

• De plus, le bassin lémanique est économiquement une région très développée. Il est 

proche de Lyon où l’on sait que la criminalité est réputée être importante, 

notamment dans ses banlieues. Il est dès lors très probable qu’il existe dans cette 

région de la Suisse beaucoup plus de criminalité étrangère dite touristique que 

pourrait connaître les cantons faisant partie de cette étude. 

 

• Avec plus de 140 000 habitants, la ville de Lausanne est la quatrième plus grande 

métropole de Suisse. Elle dispose d'une offre culturelle et d'une vie nocturne très 

développées. La ville ne dort pour ainsi dire jamais. De plus, comme dans toutes les 

grandes villes, les drogues sont facilement disponibles. Le trafic de drogue est souvent 

aux mains d'étrangers qui ne disposent pas d'un permis de séjour régulier. Ce 

phénomène pourrait expliquer pourquoi de nombreux étrangers sans permis de 

séjour sont incarcérés dans le canton de Vaud, car ce groupe de délinquants 

présente régulièrement un risque de fuite. 

 

• L'opération STRADA se concentre sur la délinquance dans l'espace public des 

grandes villes du canton de Vaud. Outre les infractions contre le patrimoine, les délits 

liés à la drogue jouent un rôle important dans l'espace public. L'intensification de la 

présence policière dans l'espace public, accompagnée d'une activité de contrôle 

 
91 Selon les statistiques OFS concernant la population ; su-d-01.01.07.  
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accrue, pourrait donc aussi être une des raisons du grand nombre d’incarcération 

de personnes étrangères sans permis de séjour92. 

 

Comment alors expliquer le surpeuplement élevé et de longue durée observé dans les 

prisons vaudoises ? Quels sont les autres facteurs qui, selon les sciences criminologiques, 

contribuent à une surpopulation carcérale.  

Des peines privatives de liberté de longue durée et des mesures pénales de durée 

indéterminée ainsi que des longues détentions provisoires et pour des motifs de sûretés 

sont – selon les recherches criminologiques – des facteurs importants qui contribuent à la 

surpopulation carcérale. 

Les données statistiques publiés par l’OFS montrent qu’en Suisse romande, seuls les 

cantons de Vaud, Genève et Valais détiennent, en pourcentage, un plus grand nombre 

de personnes dans le cadre d’une procédure pénale que leur part de la population 

suisse ne pourrait le justifier93.  

Le canton de Vaud incarcère 17,3 % de toutes les personnes détenues en Suisse à titre 

provisoire ou pour des motifs de sûreté à la date de référence pour une part de 9,4 % de 

la population suisse.  

Selon une analyse proportionnelle, c’est le canton de Genève qui occupe la première 

place pour la détention provisoire et pour motifs de sûreté : le taux de 16,7 % est près de 

trois fois plus élevé que sa part de la population suisse (5,8 %). 

En chiffres absolus, seul le canton de Zurich, dont la population représente 17,9 % de la 

populations suisse, recense un plus grand nombre de détenus (382) que le canton de 

Vaud (333).  

Dans le canton de Vaud, 37,3 % des personnes détenues au 31 janvier 2023 se trouvaient 

en régime de détention provisoire et pour motifs de sûreté. En comparaison avec les 

chiffres pour l’ensemble de la Suisse, le taux vaudois doit être qualifié de très élevé. En 

effet, au niveau national, 26,8 % seulement des personnes incarcérées sont placées en 

détention provisoire et pour motifs de sûreté. Dans le canton de Berne, ce taux est de 

23,3 %, dans le canton de Neuchâtel de 23,2 % et dans le canton d’Argovie de 15,7 % 

seulement. Il est en revanche beaucoup plus élevé dans les cantons du Valais (33,6 %) 

et de Genève (40 %).  

La criminologie nous apprend qu’une surpopulation carcérale est due, généralement, 

non pas tant au nombre de détenus incarcérés (le « flux ») mais à la durée 

d’incarcération des détenus (le « stock »). Plus la durée de séjour de chaque détenu est 

longue, plus un surpeuplement carcéral s’installe rapidement, les places en cellule 

mettant plus long à se libérer94.  

Bien que le canton de Zurich enregistre 25 % de toutes les condamnations de la Suisse 

avec une détention provisoire imputée, la durée moyenne de séjour (27 jours) est 

inférieure à la moyenne nationale. De plus, avec 14,4 % des détentions provisoires de 

 
92 Sur les 556 demandes de détention provisoire formulées par le ministère public en 2022, 337 concernaient 

des enquêtes STRADA, soit 60,6 % de toutes les demandes de détention provisoire, cf. Rapport du Collège 

des procureurs sur l’activité du Ministère public pour l’année 2022, p. 33. 
93 Cf. tableaux 2.1. ci-avant.  
94 Un exemple permet de mieux comprendre cette affirmation. En tant que directeur d'un établissement 

pénitentiaire d’une (1) cellule, vous pouvez accueillir une (1) personne condamnée à une peine de prison 

ferme de trois ans. Avec ce détenu, votre établissement pénitentiaire sera complet pour trois ans. Par contre, 

vous pourrez, pendant cette même période de trois ans, accueillir 36 personnes devant purger chacune 

une peine d'un mois. 



Page - 45 -   

 

Rapport concernant la situation de la surpopulation carcérale vaudoise 

 

longue durée, le canton de Zurich présente un taux proportionnellement inférieur à sa 

part de 17,9 % de la population suisse. 

Le canton de Genève (5,8 % de la population suisse) comptabilise près d’un tiers de 

toutes les condamnations prononcées en Suisse avec détention provisoire imputée. De 

plus, ce canton enregistre près de 20 % de toutes les détentions provisoires de plus d’un 

an. Ces éléments contribuent largement au surpeuplement carcéral.  

Dans le canton de Vaud, la durée moyenne de la détention préventive est de 98 jours, 

ce qui est 2,5 fois plus long que la moyenne nationale (39 jours). De plus, le canton de 

Vaud connaît un grand nombre de détentions préventives de plus d’un an par rapport 

à sa population, soit 13,5 % des détentions préventives de plus d’un an pour une part de 

9,4 % de la population suisse. Ces deux éléments sont des facteurs déterminants du 

surpeuplement carcéral.  

En résumé, on peut constater que les cantons de Genève et Vaud sont les cantons qui 

incarcèrent le plus grand nombre de personnes en détention provisoire et pour motifs de 

sûreté, tant en chiffres proportionnels qu’en chiffres absolus95, ainsi que par rapport au 

nombre de places en cellule disponibles dans ces cantons. Ces éléments de corrélations 

peuvent certainement être comptés parmi les raisons principales du surpeuplement 

carcéral important dans ces deux cantons.  

En ce qui concerne le type de sanction, la peine privative de liberté ferme et la peine 

privative de liberté avec sursis partiel sont très souvent prononcées dans le canton de 

Vaud. En 2019, 19,6 % de toutes les peines privatives de liberté fermes (25 % en 2018) et 

18,5 % de toutes les peines privatives de liberté avec sursis partiel prononcées en Suisse 

l’ont été dans le canton de Vaud.  

Le canton de Vaud est celui qui, en pourcentage, prononce le plus grand nombre de 

peines privatives de liberté sans sursis ou avec sursis partiel. Il arrive en tête des cantons 

suisses pour les condamnations à des peines privatives de liberté sans sursis. Cela 

constitue certainement un autre élément à prendre en considération pour expliquer 

l'engorgement des prisons vaudoises.  

Dans ce contexte, notons encore que 11,3 % de toutes les condamnations prononcées 

en 2020 en Suisse au titre de la loi sur les stupéfiants (LStup) l’ont été dans le canton de 

Vaud et ces infractions ont été plus souvent sanctionnées par des peines privatives de 

liberté ferme que dans les autres cantons. Selon les données publiées par l’OFJ, le canton 

de Vaud comptabilise 24 % de toutes les peines privatives de liberté sans sursis 

prononcées en Suisse pour crime ou délit en lien avec la LStup, ce qui représente près 

d’un quart de toutes les peines privatives de liberté prononcées en Suisse dans ce 

domaine. 

Une comparaison avec le canton de Zurich montre que ce dernier prononce beaucoup 

moins souvent des peines privatives de liberté sans sursis lorsque les autorités zurichoises 

sanctionnent pénalement des crimes et des délits contre la LStup. Alors que 16,7 % de 

toutes les infractions à la législation sur les stupéfiants, sont à mettre à son actif, le canton 

de Zurich n’applique une peine privative de liberté sans sursis que dans 9,2 % des cas. 

En résumé, les comparaisons statistiques montrent que le taux des détentions préventives 

dans le canton de Vaud, 17,3 %, est le plus élevé de Suisse, comme le sont aussi les taux 

des peines privatives de liberté sans sursis et avec sursis partiel, sans compter le taux élevé 

des mesures pénales selon les art. 59 et 65 CP. La criminologie nous apprend que plus les 

 
95 À l’exception du canton de Zurich, avec 382 personnes en détention provisoire et pour motifs de sûreté 

au 31 janvier 2023.  
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peines privatives de liberté prononcées sont nombreuses et longues, plus les capacités 

des prisons sont sollicitées, voire sursollicitées. Tous les facteurs énumérés ci-avant 

contribuent certainement aussi à l’état de surpeuplement des prisons vaudoises. 

Selon les statistiques du SPEN, le taux des libérations conditionnelles accordées dans le 

canton de Vaud était de 72,1 % en 2019, de 70,1 % en 2020 et de 68,8 % en 202196, ce 

qui représente une amélioration par rapport aux chiffres de 2015. Bien qu’il n’existe pas 

de chiffres globaux pour la Suisse, il semblerait que le canton de Vaud accorde 

aujourd’hui des libérations conditionnelles dans des proportions comparables à ce qui 

se fait dans d’autres cantons. 

Il semble dès lors que le taux actuel des libérations conditionnelles octroyées dans le 

canton de Vaud a une influence neutre sur le peuplement carcéral. Il parait toutefois 

important que ce taux ne se détériore pas dans le courant des prochaines années. 

Finalement, il faut mentionner que les autorités pénitentiaires vaudoises font un usage 

très intensif des régimes alternatifs à la détention ordinaire. Le canton de Vaud arrive en 

tête pour ce qui est de l’usage de la surveillance électronique (SE), tant en nombre de 

jours (7’956) que par rapport au taux de 20,4 % des SE purgées en Suisse. En 2021, environ 

22 places de cellule ont pu être économisées de la sorte. Et avec 47 % de toutes les semi-

détentions (SD) ordonnées en Suisse, le canton de Vaud est le champion suisse 

incontesté dans l’application de ce régime, ce qui lui a permis de dégager 21 places en 

régime de détention ordinaire en 2021.  

Le canton de Vaud obtient également de très bons résultats en matière de travail 

d’intérêt général (TIG). Recensant 13,4 % de toutes les condamnations TIG en Suisse, il 

occupe la quatrième place du classement, avec 24 places de détention économisées 

en 2021.  

Au total donc, 67 places de détention en régime ordinaire, soit l’équivalent d’une prison 

de taille moyenne, n’ont pas dû être utilisées dans le canton de Vaud grâce à l’usage 

des régimes alternatifs à la détention ordinaire. 

Il reste à mentionner que si le surpeuplement des prisons vaudoises n’a pas encore 

totalement dépassé les bornes, c’est aussi grâce aux quelque 200 incarcérations extra-

cantonales97. En d’autres termes, il manque au canton de Vaud, pour pouvoir couvrir ses 

propres besoins, environ 150 à 200 places de détention préventive et 200 places 

supplémentaires pour l’exécution de peines privatives de liberté.  

Le Service pénitentiaire est le dernier maillon de la chaîne pénale. Cette autorité 

administrative est appelée à faire appliquer et exécuter les sanctions pénales 

prononcées par le pouvoir judiciaire, sans toutefois pouvoir influer directement sur le 

nombre, le type ou la durée de ces sanctions ou des mesures de contrainte privatives 

de liberté prononcées durant les procédures pénales.  

  

 
96 Données statistiques du SPEN 2021, p. 11. 
97 Données statistiques du SPEN 2021, p. 26. 
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IV. Propositions d’amélioration 

Comme nous l’avons expliqué dans le présent rapport, le canton de Vaud connaît une 

forte surpopulation carcérale depuis 15 ans. Les quelque 250 places de détention 

supplémentaires créées durant cette période n’ont pas changé grand-chose à cette 

situation. Les mesures prises par le SPEN, à savoir un usage record au niveau suisse des 

formes alternatives d’exécution, permettant de libérer environ 70 places de détention 

par an, conjuguées au fait que 170 à 200 détenus vaudois purgent leur peine hors du 

canton, n’ont pas non plus permis de désengorger les prisons vaudoises. Les places en 

cellule créées ou libérées ont été à chaque fois immédiatement (ré)occupées, voire 

suroccupées. Ces chiffres démontrent que la construction de nouvelles places de 

détention seule ne suffit pas à résoudre le problème du surpeuplement carcéral même 

si elle est indispensable.  

L’amélioration durable de la situation commande une approche de solutions 

multifactorielles, bénéficiant d’un large soutien politique ainsi que des milieux concernés 

et qui s’étalerait approximativement sur trois ou quatre législatures. Comme le passé 

nous l’a appris, des solutions ponctuelles ne permettront pas de remédier de manière 

probante et permanente au problème de la surpopulation carcérale.  

Le chapitre suivant énumère et explique les mesures qui, de l’avis de l’expert soussigné, 

sont nécessaires pour améliorer durablement la situation dans les établissements 

pénitentiaires vaudois.  
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1. Stratégie commune d’une politique criminelle cantonale 

La surpopulation carcérale a différents impacts, parmi lesquels : 

• des personnes sont emprisonnées beaucoup trop longtemps dans des zones 

carcérales, ce qui est non conforme aux dispositions légales cantonales en vigueur 

et que 

• les cellules individuelles de la détention préventive et de la détention pour motif de 

sûreté sont systématiquement occupées par au moins deux personnes, ce qui est 

également clairement contraire aux standards minimaux de la Confédération et 

entraîne une augmentation et un accroissement des agressions envers les codétenus 

et le personnel de l’établissement. Enfin, en raison du doublement du nombre de 

détenus, le personnel de surveillance ne peut plus remplir convenablement sa mission 

d’encadrement et de réinsertion, pourtant essentielle pour le climat social d’un 

établissement pénitentiaire. En outre, la surpopulation systématique et continue 

entraîne une surcharge chronique du personnel pénitentiaire. 

Les efforts importants consentis ces dernières années par le département et le service 

pénitentiaire compétents en matière de construction et d’administration n’ont eu que 

peu d’effets. Ainsi, les quelque 500 places de détention supplémentaires (construction 

de cellules, placements hors canton, utilisation de mesures alternatives) mises à 

disposition des autorités de poursuite pénale vaudoises ces dernières années n’ont pas 

suffi à endiguer le problème. 

Notamment les facteurs énumérés ci-après contribuent au surpeuplement carcéral dans 

le canton de Vaud :  

• Une très grande frontière avec la France, en grande partie non sécurisée, en 

particulier la proximité géographique de Lyon, combinée à la prospérité 

économique de l'Arc lémanique ; cette situation de départ constitue un point de 

départ idéal pour la criminalité en bande ou organisée ;  

 

• Avec plus de 140 000 habitants, la ville de Lausanne est la quatrième plus grande 

métropole de Suisse. Elle dispose d'une offre culturelle et d'une vie nocturne très 

développées. La ville ne dort pour ainsi dire jamais. De plus, comme dans toutes les 

grandes villes, les drogues sont facilement disponibles. Le trafic de drogue est souvent 

aux mains d'étrangers qui ne disposent pas d'un permis de séjour régulier. Ce 

phénomène pourrait expliquer pourquoi de nombreux étrangers sans permis de 

séjour sont incarcérés dans le canton de Vaud, car ce groupe de délinquants 

présente régulièrement un risque de fuite. 

 

• La politique actuelle du canton de Vaud en matière de drogues, qui est fortement 

axée sur la lutte répressive contre la toxicomanie. Dans son rapport Deal de Rue de 

décembre 2018, l’École des Sciences criminelles (ESC) indiquait que la seule réponse 

sécuritaire ne suffisait pas et qu’il était essentiel d’envisager une « action coordonnée 

impliquant tous les acteurs du champ sécuritaire et socio-sanitaire ». Selon la stratégie 

nationale, l’objectif de la politique suisse en matière de drogue est de minimiser la 

consommation de drogues et ses conséquences négatives. À cette fin, elle repose 

sur les quatre piliers que sont la prévention, la thérapie, la réduction des risques et la 

répression. 

 

• L'opération STRADA se concentre sur la délinquance dans l'espace public des 

grandes villes du canton de Vaud. Outre les infractions contre le patrimoine, les délits 

liés à la drogue jouent un rôle important dans l'espace public. L'intensification de la 
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présence policière dans l'espace public, accompagnée d'une activité de contrôle 

accrue, constitue variablement une des raisons du grand nombre d’incarcération de 

personnes étrangères sans permis de séjour, car cette catégorie de personnes 

étrangères est considérée d’avoir un risque de fuite élevé. Dès lors elle ne peut pas 

bénéficier de formes alternatives à la peine privative de liberté ferme.  

 

• Un très grand nombre de peines privatives de liberté sans sursis ainsi que des 

détentions provisoires et de sûretés, souvent de longue durée, sont prononcées dans 

le canton de Vaud par les autorités pénales. Cette pratique des autorités pénales est 

sans aucun doute conforme aux dispositions du droit pénal et de la procédure 

pénale en vigueur. Toutefois, cette pratique est un indicateur d’un phénomène 

criminogène dans le canton de Vaud qui mérite d’être mieux examiné pour en 

comprendre les spécificités et permettre ainsi d’axer la politique de lutte contre la 

délinquance de manière ciblée. 

La justice pénale et les activités de ses différentes autorités doivent être considérées 

comme une chaîne de processus (chaîne pénale). La chaîne de processus désigne le 

déroulement successif, aux plans de l’organisation et des ressources humaines, de 

plusieurs processus en un processus global supérieur. Elle trouve son application dans le 

pilotage orienté processus d’une entreprise, notamment dans l’optique d’optimiser des 

processus commerciaux98. 

Dans la pratique, les processus sont généralement perçus comme des déroulements 

opérationnels au sein des départements d’une entreprise ou d’une administration. 

Pourtant, aucun département ne peut fournir à lui seul la prestation que les clients paient 

ou que les parties prenantes sollicitent ; d’autres départements sont toujours impliqués 

dans le résultat. C’est la raison pour laquelle les processus doivent être composés en 

chaînes, comme des maillons. Tel un puzzle, c’est l’assemblage de toutes les pièces, en 

l’occurrence de tous les maillons, qui forme un tout cohérent. 

Une chaîne présente une autre caractéristique : aucun maillon ne tient seul, chacun est 

relié à deux autres, celui qui le précède et celui qui le suit. 

Les seuls maillons qui ne sont reliés qu’à un seul autre sont les premier et dernier maillons 

de la chaîne. Dans le cas de la justice pénale, la police représente le premier maillon de 

la chaîne. Le dernier maillon de la chaîne de la justice pénale est constitué du Service 

pénitentiaire et de la Fondation vaudoise de probation (cf. le graphique 1 ci-dessous). 

Les chaînes de processus consistent à relier et à enchaîner les processus, à clarifier les 

interfaces et à répartir les ressources nécessaires à l’accomplissement des tâches, ainsi 

qu’à définir une orientation et une pondération stratégiques des priorités opérationnelles.  

Le plus simple pour comprendre une chaîne de processus est de considérer les maillons 

qui la composent dans leur ordre chronologique. Il faut donc commencer par le 

processus (maillon) qui se trouve en première position et qui en génère un autre99. 

Seule une chaîne de processus, à savoir, pour le domaine qui nous occupe, une 

planification stratégique des déroulements de la justice pénale à tous les niveaux, peut 

garantir que toutes les autorités impliquées collaborent de manière coordonnée et ne 

soient pas submergées par la quantité des tâches à effectuer. En clair : le processus de 

travail de la justice pénale ne doit plus être considéré uniquement dans une perspective 

juridique, en fonction du mandat légal de l’autorité respective, mais être compris 

 
98 Prozesskette – ControllingWiki (controlling-wiki.com) (21.06.2023).  
99 Cf. Was sind Prozessketten? Welche Prozessarten gibt es? - Blog zum Prozessmanagement 

(prozessoptimierung-sprung.de) (21.06.2023).  
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comme un processus d’intérêt commun impliquant tous les participants, acteurs et 

autorités étatiques, et être en outre planifié et coordonné de manière stratégique et 

cohérente au niveau inter-organisationnel.  

Graphique 1 : les acteurs de la chaîne pénale 

 
De l’avis de l’expert et en se basant sur des exemples extra-cantonaux, l’indépendance 

de la justice qui est constitutionnellement garantie doit strictement être garantie tout au 

long de la procédure pénale, c'est-à-dire depuis l'enquête jusqu'au jugement. Cette 

règle n’est cependant pas valable dans les questions relatives à l'administration de la 

justice, l'attribution des ressources financières et, par conséquent, l'orientation 

stratégique des activités des autorités pénales. Ce principe n'est pas non plus remis en 

question dans le canton de Vaud, puisque le Ministère public et le Tribunal cantonal sont 

administrativement rattachés au Conseil d'Etat, c'est-à-dire à l'exécutif cantonal qui 

défend les budgets (pour le personnel, les frais de fonctionnement ainsi que pour les 

infrastructures) de ces autorités judiciaires devant le parlement cantonal.  

Dans ce contexte, il est louable de mentionner que le Conseil d'Etat du canton de Vaud 

a adopté en 2016 une stratégie pénitentiaire cantonale100. Toutefois, dans l'esprit de la 

théorie du management, on a mis la charrue avant les bœufs. Dans le sens d'une 

compréhension moderne du système de la justice, c'est-à-dire dans le sens d'une chaîne 

de processus, au sens d’une chaîne pénale, il n'est pas pertinent d'élaborer une stratégie 

pour le dernier maillon de la chaîne sans prendre en compte, dans le sens d'une stratégie 

globale, les moyens avec lesquels on peut y parvenir.  

L'expert recommande de ce fait au Conseil d'Etat du canton de Vaud de développer 

une stratégie cantonale de politique criminelle qui indique quels objectifs et quelles 

priorités doivent être poursuivis, voire atteints. Il s'agit notamment de répondre à la 

question de savoir quels phénomènes criminels doivent être combattus en priorité, pour 

ne citer que quelques phénomènes de délinquance :  

 
100 Cf. Rapport sur la politique pénitentiaire au conseil d’Etat vaudois, 

Rapport_sur_la_politique_pénitentiaire_du_CE.pdf (vd.ch).  
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• la violence domestique, 

• la délinquance contre le patrimoine, notamment le vol par effraction ;  

• la criminalité liée à la drogue, c'est-à-dire le deal de rue et/ou le crime organisé lié 

au trafic de drogue,  

• la criminalité organisée en général, genre Mafia, Ndrangheta, etc.,  

• le radicalisme, notamment en relation avec les activités de terrorisme, 

• le banditisme originaire de France,  

• la cybercriminalité, 

• la criminalité économique, dite criminalité col blanc,  

• la délinquance sexuelle, notamment les délits sexuels contre les enfants (pédophilie), 

• la délinquance routière,  

• le trafic des automobiles volées.  

Les ressources doivent ensuite être allouées à tous les maillons de la chaîne de manière 

à ce que les maillons suivants aient suffisamment d'argent à disposition pour accomplir 

leurs tâches conformément au droit et dans le respect des droits fondamentaux des 

personnes accusées et condamnées.  

C’est seulement ainsi qu’il sera possible de fixer des priorités en matière de politique 

pénale et de les mettre en œuvre, sans que les derniers maillons de la chaîne – le Service 

pénitentiaire et la Fondation vaudoise de Probation – aient à traiter une charge de cas 

impossible à maîtriser. 

Selon l’expert, l’organe de coordination de la chaîne pénale, créé en 2013, pourrait 

devenir une commission permanente chargée d’élaborer une stratégie cantonale de 

politique criminelle ainsi que de coordonner et de surveiller les objectifs stratégiques qui 

auront été définis dans ce cadre.  

La stratégie cantonale de lutte contre la criminalité devrait montrer comment 

coordonner les moyens financiers, humains et infrastructurels à disposition des différents 

acteurs de la chaîne pénale afin de garantir une poursuite pénale et une exécution des 

sanctions pénales et la détention avant jugement selon la procédure pénale fédérale 

aussi efficaces que possible, sans que certains acteurs de la chaîne pénale se trouvent 

submergés de travail ou prétérités dans l’attribution des moyens, tout en respectant 

l’indépendance de la justice en ce qui concerne le travail individuel sur dossier des 

personnes prévenues, accusées et condamnées (pouvoir juridictionnel).  

 

Recommandation principale 1 

 

L’expert recommande au Conseil d’Etat de développer une stratégie cantonale de 

politique criminelle qui indique quels objectifs et quelles priorités doivent être poursuivis, 

voire atteints, dans le sens des considérations ci-dessus, en y associant le parlement 

cantonal pour les questions budgétaires et les organes de la chaîne pénale pour 

l’opérationnel.  
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2. Politique commune de lutte contre les effets nocifs des addictions  

L’objectif de la politique suisse en matière de drogue est de minimiser la consommation 

de drogues et ses conséquences négatives. À cette fin, elle repose sur les quatre piliers 

que sont la prévention, la thérapie, la réduction des risques et la répression. 

La Confédération a adopté le premier programme de mesures en vue de réduire les 

problèmes de drogue en 1991, pour répondre aux préoccupations de l’époque, 

notamment aux difficultés posées par les scènes ouvertes de la drogue dans plusieurs 

grandes villes.  

Avec la révision de la loi sur les stupéfiants (LStup) en 2008, la « politique des quatre 

piliers » élaborée dans le contexte de l’épidémie d’héroïne a été inscrite dans la loi101. 

On peut retenir en résumé que la politique du canton de Vaud relative aux drogues s’est 

à ce jour concentrée sur le 4e pilier de la stratégie nationale en la matière, à savoir la 

répression.  

« Pour répondre à la problématique du trafic de stupéfiants, les autorités vaudoises ont 

mis en place dès le début des années 2000 un dispositif sécuritaire sous le nom 

d’opération STRADA réunissant le Ministère public, la Police cantonale et le Service 

pénitentiaire (SPEN). Ce dispositif a été réactualisé par le Conseil d’État en 2014, avec 

comme objectif de renforcer la chaîne pénale en attribuant des effectifs 

complémentaires à la Police cantonale, au Ministère public et au SPEN. 

Depuis 2016, différents dispositifs policiers ont régulièrement été conduits dans plusieurs 

villes du canton afin de déstabiliser le trafic de drogue dans les espaces publics. Cette 

stratégie a permis d’intensifier la visibilité de la police en uniforme dans les zones de deal 

(deal de rue). Ces mesures impliquent en premier échelon les polices communales, selon 

l’évaluation du renseignement et la tactique arrêtée, avec l’appui de diverses forces 

spécialisées de la Police cantonale, ainsi que d’autres corps constitués de la Police des 

transports et du Corps des gardes-frontière. À ce jour, ce type d’opérations est maintenu 

et se déroule régulièrement, notamment à Yverdon-les-Bains, sous la dénomination 

Opération AZUR TENERE, ou encore à Vevey, sous l’appellation Opération PACIFICO. À 

Lausanne, la Municipalité a pérennisé son dispositif de lutte contre le deal de rue en juin 

2019. […] 

Cette stratégie policière, accompagnée d’une prise en charge immédiate par une 

cellule STRADA dédiée du Ministère public, a eu pour effet l’augmentation significative 

du nombre d’interpellations et de condamnations pour infraction à la LStup. Pour rappel, 

le Conseil d’État a construit 250 places de détention lors de la précédente législature et 

prévoit de présenter pour cette législature un crédit d’ouvrage pour l’établissement des 

Grands Marais, qui à terme verra la création de 410 places supplémentaires. Toutefois, 

force est de constater que malgré les différentes opérations policières mises en place, la 

création de places de détention et l’arrestation de trafiquants, le trafic ne diminue 

quasiment pas et se renouvelle en permanence. Ceci s’explique par la forte demande 

des quelque 14’000 consommateurs, générant ainsi un marché extrêmement lucratif de 

quelque 80 millions de francs par année. 

Dans son rapport Deal de Rue de décembre 2018, l’École des Sciences criminelles (ESC) 

indiquait que la seule réponse sécuritaire ne suffisait pas et qu’il était essentiel 

 
101 La politique des quatre piliers (admin.ch) (21.06.2023).  
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d’envisager une « action coordonnée impliquant tous les acteurs du champ sécuritaire 

et socio-sanitaire102 » 

En effet, si l’addiction aux stupéfiants peut induire des troubles à l’ordre public en raison 

du trafic de substances illicite, elle constitue avant tout un problème de santé. Sur le plan 

individuel, l’addiction est une affection chronique, souvent de longue durée, et 

fréquemment associée à des comorbidités au niveau somatique ou psychiatrique. Elle 

nécessite des approches thérapeutiques spécialisées, diversifiées et multidisciplinaires. 

L’addiction est également un problème de santé publique dès lors que ses 

conséquences se mesurent à l’échelle populationnelle, ce indépendamment du 

caractère légal ou non des substances consommées. Sous cet angle, le problème de 

l’addiction appelle à des actions résolues sur le plan de la prévention, de la réduction 

des risques, des traitements, de la régulation et de la répression du trafic. » 103 

S’appuyant sur les résultats du présent rapport, l’expert adhère sans réserve au postulat 

Vassilis Venizelos (19_POS_173) et à la réponse du Conseil d’État du canton de Vaud104: 

« La problématique des addictions est pluridisciplinaire et concerne plusieurs 

départements, les communes, la société civile, etc. À ce titre, la mise en œuvre de ce 

plan d’action s’appuie sur plusieurs principes : 

• Une compréhension et une vision partagées du phénomène de l’addiction par 

l’ensemble des partenaires concernés ; 

• Une collaboration basée sur une confiance mutuelle entre les différents partenaires 

(police, services sociaux, centres bas-seuil, etc.) ; 

• Un traitement rapide au niveau local des plaintes et des problèmes émergents ; 

• Des mesures coordonnées pour favoriser l’autonomie et la stabilisation des usagers 

de stupéfiants (logement, appui social, réduction des risques, traitements, insertion / 

occupation). 

Le pilotage de la mise en œuvre de ce plan d’action sera assuré par : 

• Le Conseil d’État, respectivement la délégation du Conseil d’État « Deal de rue » pour 

le niveau politique ; 

• Un groupe interdépartemental composé de représentant-e-s des départements 

concernés (DES, DSAS, DFJC, DEIS) et du Ministère public pour la coordination 

métier105. » 

Selon l’avis de l’expert, il s’agit maintenant de renforcer de manière coordonnée et avec 

détermination la mise en œuvre des 4 piliers de la politique nationale en matière de 

drogues dans le canton de Vaud, en particulier les piliers de la prévention, de la thérapie 

et de la réduction des risques. Cela pourrait conduire à une diminution des plaintes et 

des procédures pénales, comme le montrent les exemples de la Suisse alémanique. La 

ville de Zurich, avec sa scène ouverte de la drogue dans les années 1990, peut servir 

d’exemple. Ce n’est que lorsque les autorités municipales et cantonales zurichoises ont 

mis en œuvre une politique coordonnée en matière de drogue, axée principalement sur 

les piliers de la prévention, de la thérapie et de la réduction des risques, que le Platzspitz, 

alors connu au niveau international sous le nom de « Needle Park » (lieu de commerce 

et de consommation de drogues à ciel ouvert), a pu être fermé de manière durable et 

 
102 Rapport Deal de Rue - Une comparaison des approches développées dans trois villes suisses (Lausanne, 

Berne et Zurich) vis-à-vis de la vente de stupéfiants dans l’espace public (deal de rue); École des Sciences 

criminelles, décembre 2018. 
103 21_LEG_120, septembre 2021, p. 4 s.  
104 21_LEG_120, septembre 2021, p. 15 ss.  
105 21_LEG_120, septembre 2021, p. 20. 
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que Zurich a retrouvé son visage de ville propre et rangée. On avait auparavant, 

pendant plusieurs années, tenté de rétablir l’ordre avec des mesures répressives, mais 

sans succès. La ville mit alors en place les premiers « Fixerstübli » (lieux de contact et 

d’accueil pour toxicomanes, où ils peuvent consommer les drogues qu’ils apportent 

dans de bonnes conditions d’hygiène), des centres d’hébergement d’urgence, des 

chambres d’hôpital pour sans-abri et des projets d’intégration au travail. Par ailleurs, le 

droit à l’aide sociale fut conditionné à la renonciation à la consommation de drogues106. 

 

Recommandation principale 2 

 

L’expert recommande à l’État de Vaud de mettre en œuvre de manière déterminée le 

plan d’action global du Conseil d’État en matière de drogue107, autrement dit d’accorder 

à ce plan la priorité politique et financière nécessaire. Une coordination intensive des 

activités répressives et des éléments préventifs à savoir la prévention, la thérapie et la 

réduction des risques semble essentielle. 

  

 
106 Die offene Drogenszene in Zürich - Stadt Zürich (stadt-zuerich.ch) (21.06.2023). 
107 21_LEG_120, septembre 2021, p. 15 ss.  
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3. Construction d’un nouvel établissement carcéral 

L’expert a démontré dans son analyse que le canton de Vaud prononce un grand 

nombre de peines privatives de liberté sans sursis ou avec sursis partiel. De plus, le taux 

des détentions préventives dans le canton de Vaud est, avec 17,3 %, élevé. 

Dans ce contexte, nous rappelons, que la criminologie nous apprend qu’une 

surpopulation carcérale n’est généralement pas due au nombre des détenus incarcérés 

(le « flux ») mais à la durée d’incarcération des détenus (le « stock »). Plus la durée de 

séjour de chaque détenu est longue, plus un surpeuplement carcéral s’installe 

rapidement, car les places en cellule mettent long à se libérer. 

Le tableau ci-après monte sans aucun doute, que le canton de Vaud regroupe de 

multiples facteurs de corrélation qui influencent le surpeuplement carcéral connu. Outre 

le grand nombre de peines privatives de liberté ferme et de détentions préventives à 

exécuter, le canton de Vaud doit également exécuter un très grand nombre de très 

longues peines privatives de liberté et de plus des très longues détentions préventives, 

ce qui surcharge le système carcéral. La durée médiane de la détention préventive dans 

le canton de Vaud, qui est deux à trois fois plus longue que la moyenne suisse, en 

témoigne. De plus, il faut noter que le nombre de peines privatives de liberté d’une durée 

de plus de 3 ans ainsi que celles avec sursis partiel sont en augmentation quasi constante 

ces dernières années. 

Tableau 22 : Durée de la privation de liberté  

Année  Nombre des 

peines 

privatives de 

liberté d’une 

durée plus 

longue que 3 

ans108 

Nombre PPL 

avec sursis 

partiel d’une 

durée > 2 ans à 

3 ans109 

Durée 

médiane des 

PPL en jours110  

Nombre des 

détentions 

provisoires qui 

durent plus 

longue que 1 

an111  

Durée 

médiane de 

la détention 

provisoire 

dans le 

canton de 

Vaud en 

jours112 

Durée 

médiane de 

la détention 

provisoire en 

Suisse en 

jours113 

2011 63 44 61 55 107 43 

2012 68 56 61 62 128 41 

2013 72 76 60 80 80 37 

2014 96 104 60 57 68 40 

2015 109 110 60 70 77 38 

2016 105 108 60 50 68 37 

2017 117 92 60 47 67 40 

2018 107 84 60 74 89 37 

2019 109 103 90 64 98 39 

2020 114 110 90 - - - 

 

Rien n'indique actuellement que cette situation changera dans un avenir proche. Au 

contraire, le nombre d’infractions pénales augmente à nouveau, de plus, il faut 

également tenir compte de la croissance démographique du canton de Vaud, qui a 

 
108 OFS T 19.03.03.02.02.01.02a et b. 
109 OFS T 19.03.03.02.02.01.02a et b. 
110 OFS T 19.03.03.02.02.01.02a et b. 
111 OFS T 19.03.03.02.01.05.02. 
112 OFS T 19.03.03.02.01.05.02. 
113 OFS T 19.03.03.02.01.05.02. 
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atteint près de 14 % entre 2011 et 2021. Cette augmentation de la population se traduira 

également par un nombre encore plus important d'incarcérations. 

Comme l’expert a pu démontrer, il manque dans le canton de Vaud au minimum 150 

places de détention préventive, sans compter la réserve de places supplémentaires 

indispensable d’une part pour permettre aux autorités de poursuite pénale de bien faire 

leur travail et qui, d’autre part, doit être planifiée pour tenir compte de la croissance de 

la population. 

Dans ce contexte, il convient de noter que les autorités pénitentiaires vaudoises ont 

toujours placé environ 190 à 200 délinquants condamnés dans des établissements 

pénitentiaires extra-cantonaux (172 en avril 2023). Cette solution a permis de mettre à 

disposition dans les établissements vaudois un maximum de places pour la détention 

préventive.  

En résumé, on peut constater que si le surpeuplement carcéral des établissements 

vaudois de privation de liberté n’a pas encore complètement bloqué le système, c’est 

grâce aux quelque 200 incarcérations extra-cantonales. En d’autres termes, cela signifie 

qu’il manque au canton de Vaud pour couvrir ses propres besoins 150 à 200 places de 

détention préventive et 200 places supplémentaires pour l’exécution des peines 

privatives de liberté. 

De plus, il faut souligner que les conditions de détention dans les prisons préventives du 

canton de Vaud ne correspondent plus aux standards minimaux et normes en vigueur, 

non seulement à cause de la surpopulation permanente, mais aussi en raison de la 

vétusté des prisons et de leur mauvais état général d’entretien. 

Vu ce qui précède, l’expert estime que le projet de nouvel établissement pénitentiaire 

des Grand-Marais au Pôle pénitentiaire du Nord vaudois (Orbe), qui vise à créer d’ici 10 

ans environ 410 nouvelles places de détention conformes à la législation et aux 

standards actuels, doit être impérativement réalisé et de manière hautement prioritaire. 

Le projet, dont les coûts d’investissement sont actuellement estimés à 280 millions de 

francs, en est à la phase 31 selon les normes SIA, c-à-d. en phase d’avant-projet114. Il est 

réjouissant de constater par ailleurs que le plan d’affectation cantonal en vue de 

l’extension du parc pénitentiaire de la plaine de l’Orbe a été achevé et mis à l’enquête 

publique115. L’adaptation de ce plan constitue en effet une condition juridique préalable 

à la construction du nouvel établissement des Grand-Marais. 

Le canton de Vaud offre aujourd’hui 96 places de détention pour 100 000 habitants. 

Cette valeur est grosso modo de 100 places de détention pour 100 000 habitants dans 

le Concordat latin et de 75 places dans les deux concordats de Suisse alémanique. La 

construction des Grand-Marais ferait passer le rapport à 140 places de détention pour 

100'000 habitants dans le canton de Vaud. Un nombre de places de détention qui 

devrait pouvoir répondre aux besoins des autorités de la poursuite pénale et du pouvoir 

judiciaire du Canton de Vaud.  

L’expert recommande aux autorités compétentes d’examiner, une fois achevée la 

construction des Grand-Marais, si la prison du Bois-Mermet à Lausanne, construite en 

1905, ne pourrait pas être fermée définitivement.  

 

 

 
114 Cf. fiche de projet du 27.04.2023, 00655 – PGM. 
115 Journal de Vallorbe, 2 juin 2023 p.2. 
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Recommandation principale 3 

 

L’expert recommande à l’État de Vaud de mettre en œuvre résolument le projet de 

nouvel établissement pénitentiaire des Grand-Marais au Pôle pénitentiaire du Nord 

vaudois (Orbe), qui vise la création d’ici 10 ans d’environ 410 nouvelles places de 

détention conformes à la loi et aux standards, c-à-d. d’accorder à ce projet la priorité 

politique et financière nécessaire, afin de réduire durablement le surpeuplement 

carcéral. 

  



Page - 58 -   

 

Rapport concernant la situation de la surpopulation carcérale vaudoise 

 

4. Construction et exploitation d’un établissement provisoire  

La situation actuelle de surpopulation carcérale dans le canton de Vaud, une situation 

qui perdure, ne peut être améliorée efficacement dans un délai raisonnable sans une 

action rapide, à savoir la construction et l’exploitation d’un établissement de détention 

modulaire provisoire.  

Il manque actuellement 150 à 200 places de détention préventive dans le canton de 

Vaud. Il s’ensuit entre autres que la durée légale maximale de 48 heures de détention 

dans les zones carcérales de police est régulièrement dépassée, dès lors que les 

personnes interpellées par la police ne peuvent pas être placées assez rapidement dans 

un établissement de détention préventive. 

S’appuyant sur sa longue expérience, l’expert part du principe que le nouvel 

établissement pénitentiaire des Grand-Marais ne pourra être ouvert avant 15 ans au plus 

tôt, même si ce projet devait être placé en tête des priorités sur l’agenda politique et 

financier du canton. Sans mesures correctives immédiates, la situation actuelle de 

surpopulation carcérale ne changera donc en rien ces 15 prochaines années. 

Vu ce qui précède, l’expert recommande instamment la mise en service la plus rapide 

possible d’un centre de détention provisoire et modulaire116. Une telle installation pourrait 

trouver place sur le site du Pôle pénitentiaire du Nord vaudois (Orbe). Une adaptation 

temporaire du plan d’affectation permettrait d’en autoriser la construction pour une 

durée maximale de 20 ans117. D’une part, cet établissement provisoire devrait rester en 

service jusqu’à l’ouverture des 410 nouvelles places de l’établissement des Grand-

Marais. D’autre part, il pourrait servir le temps d’effectuer les rénovations totales 

nécessaires des prisons de la Croisée et du Bois-Mermet, sans que ces établissements 

doivent être en service. Ce double emploi du centre de détention provisoire et 

modulaire permettrait non seulement de faire des économies, mais aussi d’accélérer 

considérablement les travaux d’assainissement. 

L’exploitation de la prison préventive provisoire et modulaire de détention individuelles 

sur le site du Pôle pénitentiaire du Nord vaudois (Orbe) nécessitera suffisamment de 

personnel spécialisé, notamment des agents/agentes de détention. C’est pourquoi 

l’expert recommande de recruter du personnel supplémentaire le plus rapidement 

possible, mais au plus tard à partir de 2024. Il serait également envisageable de proposer 

à des agents de détention retraités du canton de Vaud et d’autres cantons romands de 

venir travailler dans la prison provisoire118. Enfin, les éventuelles lacunes dans l’effectif du 

personnel de la prison provisoire pourraient être comblées par du personnel d’entreprises 

de sécurité privées. Cette manière de procéder aurait en outre l’avantage qu’à 

l’ouverture du nouvel établissement des Grand-Marais, des collaborateurs pénitentiaires 

expérimentés seraient déjà en place. 

L’expert est convaincu que sans la construction et l’exploitation d’un établissement de 

détention préventive provisoire et modulaire de détention individuelle, il ne sera pas 

possible de remédier rapidement et efficacement au surpeuplement des prisons 

vaudoises. Mentionnons à ce propos que l’établissement pénitentiaire de Witzwil, dans 

 
116 Cf. pour cela Installations modulaires pénitentiaires · Premoco System AG (22.06.2023).  
117 Grâce à la mise en service du nouveau centre de police et de justice (PJZ) en avril 2023, la prison provisoire 

de la police cantonale de Zurich (Propog), ouverte en février 1995 sur le site des casernes de la ville de Zurich 

en raison d'un état d'urgence carcéral, a pu être fermée et démolie après 28 ans d'exploitation : 

Provisorisches Polizeigefängnis in Zürich wird abgerissen - SWI swissinfo.ch (22.06.2023).  
118 Dans le canton de Fribourg, les gardiens doivent obligatoirement prendre leur retraite à 60 ans. Beaucoup 

d’entre eux seraient prêts à continuer de travailler encore quelque temps. 
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le Seeland bernois, a eu recours à un tel établissement provisoire modulaire pendant la 

durée de la rénovation totale119.  

 

Recommandation principale 4 

 

L’expert recommande de réaliser dans les plus brefs délais la construction et 

l’exploitation d’un établissement de détention modulaire provisoire d’environ 250 places 

de détention individuelle, afin de lutter rapidement et efficacement contre le 

surpeuplement notoire des prisons vaudoises. Ce projet doit lui aussi être priorisé aux 

plans politique et financier. 

  

 
119 Cf. pour cela : Bâtiment pénitentiaire temporaire Witzwil · Premoco System AG (22.06.2023).  
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5. Evaluation de l’opération STRADA 

Selon les informations obtenues par la Police cantonale et le Ministère public l’opération 

STRADA semble être indispensable pour pouvoir lutter efficacement contre la criminalité 

dans l’espace public.  

Les rapports sur l’opération STRADA auxquels l'expert a eu accès ne permettent pourtant 

pas de se faire une idée approfondie de l'utilité de cette opération. Il n'est pas possible 

de répondre à la question de savoir si l’opération STRADA a entraîné ou non une baisse 

effective de la criminalité dans l'espace public. Il n'est pas non plus possible de savoir 

comment la population évalue l'utilité de STRADA et quel est l'impact de STRADA sur les 

prisons du canton de Vaud.  

Après plus que 10 ans d’existence, il conviendrait, selon l’avis de l’expert, d’évaluer les 

effets de l’opération STRADA. Il faudrait notamment répondre aux questions posées ci-

dessus. 

 

Recommandation principale 5 

 

L’expert recommande après plus que 10 ans d’existence, d’évaluer scientifiquement les 

effets de l’opération STRADA, et, le cas échéant, de procéder à des adaptations sur la 

base du rapport d'évaluation. 
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6. Libérations conditionnelles anticipées  

La libération conditionnelle d’une privation de liberté est réglée à l’art. 86, al. 4, du code 

pénal suisse : 

4 Exceptionnellement, le détenu qui a subi la moitié de sa peine, mais au moins trois mois de 

détention, peut être libéré conditionnellement si des circonstances extraordinaires qui tiennent à 

sa personne le justifient. 

L’expert estime que le canton de Vaud devrait examiner si et, le cas échéant, à quelles 

conditions, les détenus vaudois pourraient bénéficier d’une libération conditionnelle 

après avoir purgé la moitié de leur peine. Les libérations anticipées contribuent à 

désengorger les établissements pénitentiaires et donc à réduire la surpopulation 

carcérale120. 

Une libération anticipée pourrait motiver les détenus de nationalité étrangère qui 

doivent quitter la Suisse au terme de leur peine en raison d’une décision d’expulsion à 

quitter volontairement la Suisse et à rentrer dans leur pays d’origine, même si un renvoi 

dans ce pays n’est pas possible en raison d’obstacles juridiques ou factuels. La personne 

de nationalité étrangère libérée de manière anticipée devrait alors être conduite à 

l’avion sous escorte policière. Au moment du départ, les autorités compétentes 

devraient prononcer une interdiction d’entrée sur le territoire suisse pour une durée 

limitée. Dans les cas où le solde de la peine non purgée est d’une certaine durée, la 

personne ayant quitté le pays respectera fort probablement l’interdiction d’entrée dès 

lors que, si elle revient en Suisse, elle devra purger ce solde dans un établissement 

pénitentiaire. Afin d’éviter une inégalité de traitement avec les ressortissants étrangers 

autorisés à rester en Suisse après avoir purgé leur peine et avec les citoyens suisses, la 

libération anticipée devrait également être appliquée à ce groupe-là de personnes.  

Une combinaison de la libération anticipée et d’un contrôle supplémentaire au moyen 

d’un bracelet électronique, ainsi qu’un encadrement et un suivi obligatoires et intensifs 

des personnes concernées par le Service de probation pourrait augmenter les chances 

d’une réinsertion réussie. Nul doute que le (grand) solde de peine à exécuter en cas de 

nouvelle infraction dissuadera la personne de récidiver et, du même coup, augmentera 

ses chances de réinsertion. Au final, la libération anticipée aurait donc un effet positif 

aussi bien sur le (sur)peuplement des établissements pénitentiaires que sur la 

resocialisation des personnes libérées, sans compter qu’elle permettrait de réaliser des 

économies – une situation gagnant-gagnant en quelque sorte. 

Une libération anticipée ne doit toutefois être accordée que si un examen de 

dangerosité médico-légal permet d’exclure sans aucun doute un risque concret de 

récidive de la personne à libérer pour des actes de violence ou des délits sexuels graves. 

 

Recommandation secondaire 6 

L’expert recommande d’examiner une libération anticipée systématique de l’exécution 

de la peine conformément à l’art. 86, al. 4, CP, et, le cas échéant, de déposer à cet 

effet une demande de projet pilote auprès de l’Office fédéral de la justice, 

conformément aux art. 8 et suivants de la loi fédérale du 5 octobre 1984 sur les 

prestations de la Confédération dans le domaine de l’exécution des peines et des 

mesures121. Il s’agit en particulier de clarifier du point de vue juridique si une libération 

 
120 Cf. pour cela notamment : Interpellation 93.3600, Garantie de l’État de droit, 93.3600 | Garantie de l'État 

de droit | Objet | Le Parlement suisse (parlament.ch) (22.06.2023). 
121 RS 341.  
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anticipée systématique de l’exécution de la peine est compatible avec la teneur de 

l’art. 86, al. 4, CP, ou s’il faut requérir pour cela une autorisation d’essai du Conseil fédéral 

au sens de l’art. 387, al. 4, let. a, CP122. 

  

 
122 RS 311.0.  
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7. Extension du champ d’application de la semi-détention  

La semi-détention est réglée à l’art. 77b du code pénal suisse. On y lit, à l’alinéa 1 : 

Une peine privative de liberté de 12 mois au plus ou un solde de peine de six mois au plus après 

imputation de la détention subie avant le jugement, à la demande du condamné, être exécutés 

sous la forme de la semi-détention : 

a. s’il n’y a pas lieu de craindre que le condamné s’enfuie ou commette d’autres infractions, 

et 

b. si le condamné exerce une activité régulière, qu’il s’agisse d’un travail, d’une formation 

ou d’une occupation, pendant au moins 20 heures par semaine.  

Les chiffres montrent que les autorités responsables du Service pénitentiaire du canton 

de Vaud font un usage très intensif des alternatives à la détention ordinaire, notamment 

de la semi-détention.  

Avec 47 % de toutes les semi-détentions autorisées en Suisse, le canton de Vaud est le 

champion suisse incontesté dans l’application de ce régime. 21 places de détention en 

régime de détention ordinaire ont ainsi pu être économisées en 2021 et mises à 

disposition pour l’exécution de peines privatives de liberté plus longues.  

Le Service pénitentiaire souhaite qu’à l’avenir, les peines privatives de liberté de plus de 

12 mois, soit celles d’une durée maximale de 24 mois123, puissent elles aussi être 

exécutées en semi-détention. L’autorisation d’exécuter une peine privative de liberté de 

plus de 12 mois ne devrait toutefois être accordée que si un examen médico-légal et 

criminologique de la dangerosité de la personne concernée permet d’exclure sans 

aucun doute un risque concret de récidive pour des délits violents ou sexuels graves. 

 

Recommandation secondaire 7 

L’expert recommande de demander au Conseil fédéral une autorisation à titre d’essai 

au sens de l’art. 387, al. 4, let. a, CP, pour l’exécution en semi-détention de peines 

privatives de liberté fermes d’une durée n’excédant pas 24 mois, conformément à 

l’art. 77b CP, si les personnes concernées ne présentent pas de risque de commettre des 

délits violents ou sexuels graves pendant leur semi-détention.  

En outre, le dépôt d’une demande auprès de l’Office fédéral de la justice, 

conformément aux art. 8 ss de la loi 5 octobre 1984 fédérale sur les prestations de la 

Confédération dans le domaine de l’exécution des peines et des mesures, pour un projet 

pilote dans ce domaine pourrait être envisagé124. 

  

 
123 Cette limite temporelle s’inspire de la règle pénale concernant le sursis à l’exécution de la peine. Selon 

l’art. 42 al. 2, CP, le juge suspend en règle générale l’exécution d’une peine pécuniaire ou d’une peine 

privative de liberté de deux ans au plus lorsqu’une peine ferme ne paraît pas nécessaire pour détourner 

l’auteur d’autres crimes ou délits.  
124 RS 341. À noter que les projets pilotes cantonaux approuvés par le DFJP bénéficient de subventions 

fédérales importantes.  
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8. Utilisation accrue du travail d’intérêt général 

Comme nous avons pu le démontrer dans le présent rapport, le canton de Vaud obtient 

également de très bons résultats en matière de travail d’intérêt général (TIG) : recensant 

13,4 % de toutes les condamnations TIG en Suisse, il occupe la quatrième place du 

classement, avec 24 places de détention économisées en 2021. 

L’expert propose un recours encore plus fréquent au TIG comme sanction alternative. Le 

canton de Vaud pourrait à cet effet s’inspirer de l’expérience du canton de Fribourg, qui 

présente le taux de TIG le plus élevé de Suisse. 

Dans ce contexte, il convient de noter que les TIG sont accordés par l’Office d’exécution 

des peines (OEP) du Service pénitentiaire vaudois, mais que c’est la Fondation vaudoise 

de probation qui en assure la mise en œuvre concrète et la surveillance sur mandat du 

SPEN. Effectivement, comme nous l’avons mentionné au chapitre IV.1, dans le canton 

de Vaud, les tâches de l’assistance de probation (art. 93 ss CP) ne sont pas dévolues au 

Service pénitentiaire, comme c’est le cas aujourd’hui dans presque tous les cantons 

suisses. La Fondation vaudoise de probation est une institution privée au sens des art. 80 ss 

du Code civil suisse, créée le 3 octobre 1895. Elle est l’autorité chargée de l’assistance 

de probation et assure un service social pénal et postpénal au sens de l’art. 93 CP125. 

Aujourd’hui, cette forme d’organisation n’est non seulement plus en usage dans les 

cantons, mais elle rend aussi plus difficile la mise en œuvre d’objectifs stratégiques et de 

politique criminelle supérieurs, comme p. ex. le développement des sanctions 

alternatives. L’avant-dernier service privé de probation, celui du canton d’Argovie, qui 

était constitué en association de droit privé, a été intégré à l’administration cantonale 

au 1er janvier 2011. Depuis cette date, il fait partie des « Services d’exécution et de 

probation », lui-même subordonné à l’Office d’exécution des peines (Département de 

l’économie et de l’intérieur)126.  

La Fondation vaudoise de probation est ainsi le dernier service de probation de droit 

privé de Suisse indépendant de l’exécution de la justice. Son intégration dans le Service 

pénitentiaire vaudois réduirait une interface dans les déroulements processuels de 

l’actuelle chaîne pénale et faciliterait ainsi considérablement les tâches d’exécution des 

sanctions dans le canton de Vaud tout en les rendant plus efficientes. De plus, la 

coordination de la chaîne pénale serait plus simple et plus efficace après l’intégration 

de la probation dans le SPEN, car la chaîne pénale ne compterait plus que six institutions, 

ou maillons, au lieu des sept actuellement127.  

 

Recommandation secondaire 8 

L’expert recommande d’examiner de manière approfondie une intégration 

organisationnelle et juridique de la Fondation vaudoise de probation dans le Service 

pénitentiaire afin d’identifier le potentiel de synergie qui en résulterait, notamment en ce 

qui concerne le recours plus fréquent à des sanctions alternatives et la coordination plus 

aisée entre les maillons de la chaîne pénale. En cas d’intégration, la probation pourrait 

être un service directement subordonné au Service pénitentiaire (office de probation) 

ou être intégrée à l’Office d’exécution des peines et des mesures. Les deux modèles sont 

répandus et courants dans les cantons. Le premier souligne une certaine autonomie 

 
125 La FVP - Fondation Vaudoise de Probation (probation-vd.ch) (22.06.2023).  
126 https://bwh-ag.ch/ (22.06.2023). 
127 Voir chiffre 8 pour le besoin d’action au niveau de l’organisation des autorités policières vaudoises.  
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dans la mission du service de probation, alors que la seconde mise sur un processus 

d’exécution des sanctions intégré et efficace avec des équipes interdisciplinaires. 

  



Page - 66 -   

 

Rapport concernant la situation de la surpopulation carcérale vaudoise 

 

9. Utilisation accrue de la surveillance électronique dynamique en qualité de mesures 

de substitution selon l’art 237 al. 3 CPP  

Selon l’art. 237 al. 1 CPP, le tribunal compétent ordonne une ou plusieurs mesures moins 

sévères en lieu et place de la détention provisoire ou de la détention pour des motifs de 

sûreté si ces mesures permettent d’atteindre le même but que la détention. 

Selon l’al. 2, les éléments ci-après énumérés font notamment partie des mesures de 

substitution :  

a.  la fourniture de sûretés ; 

b.  la saisie des documents d’identité et autres documents officiels ; 

c.  l’assignation à résidence ou l’interdiction de se rendre dans un certain lieu ou un 

certain immeuble ; 

d.  l’obligation de se présenter régulièrement à un service administratif ; 

e.  l’obligation d’avoir un travail régulier ; 

f.  l’obligation de se soumettre à un traitement médical ou à des contrôles ; 

g.  l’interdiction d’entretenir des relations avec certaines personnes. 

L’al. 3 précise que pour surveiller l’exécution de ces mesures, le tribunal peut ordonner 

l’utilisation d’appareils techniques qui peuvent être fixés à la personne sous surveillance. 

Il existe aujourd’hui des systèmes de surveillance électronique par technologie 

radiofréquence qui permet de contrôler si la personne soumise à cette mesure se trouve 

dans son appartement durant les heures fixées. La plus récente technologie permet 

cependant la surveillance électronique d’une personne dite dynamique par la 

localisation de celle-ci par un géo-positionnement par satellite. Ainsi, l’autorité de 

contrôle peut observer en temps réel via un écran sur une carte topographique où se 

trouve la personne à surveiller. 

Le service pénitentiaire du canton de Zurich développe actuellement un projet pilote 

visant à utiliser la surveillance électronique active de prévenus comme instrument de 

mesure de contrainte dans le cadre de la procédure pénale, conformément à l'article 

237 CPP. En étroite collaboration avec le ministère public cantonal, la police, en 

particulier le service de protection contre la violence de la police cantonale et le service 

d’aide aux victimes, le service pénitentiaire zurichois expérimentent sur la manière dont 

la surveillance électronique dynamique peut être utilisée, notamment en cas de 

violence domestique.  

Le géo-positionnement par satellite permet de déterminer 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 

l'endroit exact où se trouve une personne prévenue. Il est ainsi possible de surveiller sans 

faille une assignation à résidence ou une interdiction de périmètre. Si la victime est 

d'accord, il est également possible de surveiller et d'appliquer une interdiction de 

contact au moyen d'une alarme de proximité. 

La CCDJP vient de conclure une procédure d'appel d'offres qui donne à l'entreprise 

anglaise Buddi128 le mandat de mettre à disposition en Suisse les appareils techniques 

nécessaires pour la surveillance électronique dynamique d'ici fin 2024 au plus tard. La 

possibilité de créer une centrale de surveillance intercantonale est soutenue par plusieurs 

cantons. Cela permettra une surveillance active durant 24h/24.  

Sur le plan conceptuel, technique et en collaboration avec les partenaires nécessaires, 

le canton de Zurich est déjà en mesure d'appliquer des interdictions de périmètre et de 

contact au moyen d’une surveillance électronique dynamique. La possibilité de 

 
128 Cf. https://buddi.uk/security.  
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remplacer la détention préventive et la détention pour motifs de sûreté par le système 

de surveillance électronique dynamique dans le sens d'une mesure de substitution selon 

l’art 237 al. 3 CPP doit être fortement encouragée et développée avec le projet pilote 

en cours afin de désengorger les prisons.  

Selon l'expert, les autorités pénales vaudoises pourraient s'inspirer du projet pilote 

zurichois pour utiliser la surveillance électronique dynamique en qualité des mesures de 

substitution selon l’art 237 al. 3 CPP. Cela pourrait certainement être un élément 

supplémentaire susceptible de contribuer à la lutte contre l'engorgement des prisons. 

 

Recommandation secondaire 9 

L’expert recommande d’examiner de manière approfondie l’utilisation la surveillance 

électronique dynamique en qualité des mesures de substitution selon l’art 237 al. 3 CPP. 
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10. Placements hors du canton  

Depuis plusieurs années, le Service pénitentiaire du canton de Vaud place environ 150 

à 200 délinquants condamnés hors du canton. Beaucoup d’entre eux sont placés dans 

des établissements pénitentiaires de Suisse alémanique, car la situation en matière 

d’occupation y est assez détendue.  

Dans la situation actuelle, le canton de Vaud ne serait pas en mesure de rapatrier ces 

quelque 200 détenus. Il convient donc d’entretenir des contacts étroits avec les 

principaux cantons d’accueil de détenus, tant sur le plan politique que sur le plan 

technique. Il faudrait en outre examiner si des contingents supplémentaires ne pourraient 

pas être garantis par contrat au canton de Vaud. Dans le cadre de ces efforts, l’expert 

soussigné pourrait, si souhaité, ouvrir des portes grâce à son vaste réseau de relations. 

 

 

 

 

* * * * * 

* * *  

* 
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